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Upplient  humblement  les  NOBLES  fouf- 
figi'jés  de  la  Province  de  Bourgogne,  &:  vous  expofent, 
N O s s E I G N*B  U R S , qu’aypnt  l'honneur  de  faire 
partie  de  L’Ordre  dans  lequel  vous  tenez  un  rang  dif- 
tingué , ils  ont  lieu  d’être  affligés  de  fe  voir  exclus 
des  affemblées  où  cet  Ordre  fe  réunit , pour  y délibérer 
fur  l es  différents  objets  qui  peuvent  Pintéreffer.  Appellés  par  la  nature 
des  États-Généraux  de  leur  Province  avec  tous  les  autres  Citoyens 
à prendre  part  aux  délibérations  qui  s’y  forment , eux  feuls  fe  trouvent 
privés  de  cet  important  avantage  , non  en  vertu  d’aucune  Loi  ou 
coutume  ancienne  , mais  par  l’effet  de  quelques  délibérations  nouvel- 
lement prifes  par  la  Chambre  de  la  Nobleffe  ; délibérations  qu  elle 
eût  certainement  rejetées  , fi  elle  eût  pu  croire  qu’elles  rendoient  à 
priver  un  nombre  confidérable  de  Citoyens  , d’un  droit  inhérent  à 
leur  état  (5c  à la  nature  de  leurs  poffeffions. 


A 


Quelque  fenfîbles  que  les  Soussignés  aient  été  à un  traitement 
rigoureux  qu’ils  n’avoient  pas  mérité,  ils  l’ont  fouffert  avec  conftance, 
tant  qu’ils  ne  l’ont  confidéré  que  comme  la  privation  d’un  droit  plus 
honorifique  qu’utile  au  bien  de  leur  Province  , Sc  ils  ont  vu  fans  fe 
plaindre,  la  claffe  de  la  Noblefife  faite  pour  les  diftinélions , s’attribuer 
à ce  titre  exclufivement  des  Privilèges , qui  bien  examinés  dévoient 
être  communs  à l’Ordre  entier.  Mais  il  ne  leur  eft  plus  permis  d’affeder 
cette  indolence , depuis  qu’un  Monarque  jaloux  de  procurer  le  bonheur 
de  la  Nation  fur  laquelle  il  régné,  a annoncé  qu’il  daignera  déformais 
en  concerter  les  plans  au  milieu  d’elle  , aufii  fouvent  qu’il  en  fera 
befoin  , & depuis  que  d’après  les  vues  d’un  Miniïlre  fage  qui  a éclairé 
ce  genre  de  connoiifances  , il  a appellé  dans  chaque  Province  tous 
les  Citoyens  propriétaires  à concourir  à l’amélioration  de  la  chofe 
publique,  en  étabiifl'ant  des  Affemblées  provinciales,  partout  ou  il  n’y 
en  avoir  jamais  eu  d’autorifées.  Dès  ce  moment , Nosseigneurs, 
les  Nobles  exclus  des  États  de  Bourgogne  , ont  fenti  vivement  le 
poids  de  cette  inutilité  à laquelle  , ils  ofent  le  dire  , iis  ont  été 
injuftement  condamnés  , & ils  ont  vu  avec  douleur  qu’ils  étoient 
prefque  les  feuls  Citoyens  du  Boyaume,  qu’on  forçât  d’être  étiangers 
aux  intérêts  de  leur  Patrie.  Ils  fe  croiroient  donc  indignes  d’avoir 
été  placés  dans  l’Ordre  dont  ils  ont  aujourd’hui  l’honneur  d’être 
membres  , fi  demeurant  en  pareilles  circonfiances  dans  une  honteufe 
apathie  , ils  négligoient  de  réclamer  le  droit  dont  ils  ont  été  dépolfé- 
dés , d’être  utiles  à leurs  Concitoyens , & de  concourir  au  bien  public  par 
leurs  connoifiances  & leurs  travaux.  Il  leur  fera  facile  , Nosseigneurs  , 
de  vous  convaincre  de  la  légitimité  de  leur  réclamation , en  établifiant  ; 

1°.  Que  le  droit  qu’ils  revendiquent,  dérive  de  la  raifon  & de  la 
nature  des  chofes  ; 

2°.  Qu’il  eft  le  feul  ancien  droit  conftitutionel  de  cette  Province. 

I. 

Le  droit  qu’ont  tous  les  Citoyens  , & particulièrement  ceux  d’un  Ordre 
dijlingué , de  participer  à t adminijl ration  des  intérêts  publics  , dérive 
de  la  raifon  & de  la  nature  des  chofes. 

Dès  que  les  hommes  en  focieté,  reconnoiftant  les  inconvénients  de 
la  communauté  de  biens  , ont  fenti  la  néceflité  de  fe  les  divifet 
entr’eux  , ils  ont  renoncé  folemnellemenc  au  pouvoir  de  difpofer 
de  quelque  maniéré  que  ce  fût,  du  lot  qui  étoit  arrivé  en  partage 
à chacun  ; & c’eft  cette  convention  mutuelle  qui  a fondé  le  droit 
de  propriété  qu’a  chaque  particiiUei  fur  les  chofes  qni  lui  appartiennent. 


A s’en  tenir  là,  perfonne  autre  que  le  propriétaire  du  domaine  n’t 
droit  de  radminiftrer , ni  d'y  imposer  aucune  efpece  de  charges.  Cepen- 
dant lexpérience  ayant  appris  que  la  félicité  publique  ne  pouvoir 
être  opérée  auffi  efficacement  par  aucun  moyen,  que  par  l’établiffiement 
du  Gouvernement  civil , il  efl:  devenu  jufte  que  chaque  propriétaire 
le  cotisât  pour  fubvenir  aux  frais  nécelTaircs  aux  opérations  de  ce 
Gouvernement , & ce  en  proportion  des  avantages  qu’il  retireroit  de 
fa  proteftion  ; mais  le  devoir  de  cette  contribution  étant  commun  à 
tous  les  Citoyens , il  n’a  pu  être  déterminé  jullement  que  par  le  con- 
lentement  de  tous  , fans  quoi , contre  la  nature  du  droit  primitif  de 
propriété  , il  y auroit  eu  des  membres  de  la  focieté  qui  auroient 
dilpofé  du  domaine  des  autres  fans  leur  participation. 

Rien  n’eft  donc  fi  conforme  à la  raifon  & à la  nature  des  chofes , 
que  la  réglé  qui  veut  que  ce  qui  intérefle  une  Communauté  entière  , 
loit  approuvé  par  tous  fes  membres  : quod  omnes  tangit  ab  omnibus 
dcbet  approban.  Et  ce  principe  folemnellement  reconnu  par  le  Roi 
vis-à-vis  de  la  IS^ation  , ne  mérite  pas  une  plus  longue  difcuffion, 
quand  il  s’agit  de  l’appliquer  à telle  ou  telle  clalfe  de  particuliers. 

Nous  conviendrons  que  le  çonfentement  de  l’univerfalité  des  membres 
d’une  Communauté  nombreufe,  ne  peut  pas  toujours  être  donné  expref» 
fément,  par  la  difficulté  qu’il  y auroit  d’en  raffembler  les  individus  à 
chaque  fois  qu’il  deviendroit  néceffaire  de  délibérer  ; mais  on  a trouvé 
moyen  de  le  faire  intervenir  tacitement  , par  le  choix  de  quelques 
Députés  chargés  de  repréfenter  leurs  commettants  , & autorifés  à 
exprimer  le  vœu  général,  qvii  efl:  cenfç  pour  lors  contenu  dans  leurs 
fuffirages  particuliers. 

Toutes  les  Nations  civilifées  font  convenues  de  fe  conformer  à une 
réglé  auffi  fage  , indiquée  par  la  nature  de  l’état  fccial  m.ême  ; elle  efl 
la  bafe  de  toutes  les  AiTemblées  Nationales  anciennes  & modernes  , 
quelle  qu’en  ait  été  la  forme  , & fort  qu’op  les  ait  nommées  , Comices  , 
Ùiettes  , P arlements  ou  Étais  - Généraux. 

Une  fécondé  réglé  qui  efl:  la  fuite  de  la  première  , efl:  que  le  fuf- 
frage  d’un  Membre  de  la  Communauté  efl:  d’autant  plus  important  , 
que  ce  Membre  a plus  d'intérêt  à la  délibération  qu’ü  s’agit  de  former. 
Ainfi  des  propriétés  plus  étendues  donnant  lieu  à une  plus  grande 
contribution  aux  charges  communes  , le  fuffrage  des  riches  a toujours 
été  plus  efléntiellement  requis  en  matière  d adminiflration  publique 
que  celui  des  pauvres.  C’efl:  ce  qui  fit  qu’à  Rome  dans  la  divifion  da 
Peuple  en  centuries,  la  claffie  des  Patriciens  & des  perfonnes  riches  y 
quoiqu’en  petit  nombre,  çontenoit  plus  de  centuries  que  les  çinq  autres- 
daffes  compofées  d’une  grande  multitude  affujetties  à de  moindres  tributs, 
& avoic  conréquemment  une  plus  grande  influence  fur  les  réfolutions 
publiques.  C’efl  ce  qui  fait  qu’en  Angleterre  on  ne  peut  être  Éledeur, 
ni  Mem.bre  de  la  Chambre  d-es  communes  , fans  juAiflei  d’une  propriété 


(4) 


foncière  d’un  certain  revenu  fixe  : c’efl:  ce  qui  fait  encore  que  dans 
quelques  Gouvernements  modernes , le  Peuple  n’a  point  de  lufFrage , 
& qu’en  France  comme  en  Angleterre  , l’Ordre  du  Tiers  - État  n’eft 
entré  que  fort  tard  dans  la  compofition  des  AfTemblées  Nationales. 

Il  réfulte  de  ces  principes  , Nosseigneurs  , que  les  Soussignés 
confidérés  comme  fimples  Citoyens , doivent  être  appelles  aux  États- 
Généraux  de  leur  Province  , & y donner  leurs  fuffrages , foit  par  eux- 
mêmes  , foit  par  des  Députés  par  eux  choifis.  Que  fi  on  les  confidere 
comme  Citoyens  diftingués  , faifant  partie  du  fécond  Ordre  de  cette 
Aflemblée  , & poffédant  des  propriétés  privilégiées  , l’injuftice  d’une 
Loi  qui  les  priveroit  abfolument  de  ce  droit  de  fuffrage  , feroit  plus 
révoltante;  qu’une  pareille  Loi  , fût- elle  conftitutionelle , mériteroit 
d’être  examinée  aujourdhui  avec  l’attention  la  plus  fcrupuleufe  , & 
réformée  autant  qu’il  feroit  poffible  de  le  faire,  pour  le  bien  de  la 
chofe  publique  ; mais  qu’on  ne  pourroit  trop  fe  hâter  de  l’abolir , fi 
elle  alloit  direélement  contre  la  conftitution  de  l’Affemblée  ou  ce 


réglement  auroit  été  formé.  C’efl:  la  fécondé  propofition  qu’il  s’agit 
d établir. 


I I. 


Ze  droit  (f  admuiiflrer  la  chofe  publique  en  Bourgogne  , appartient  aux 
Seigneuts  des  Fiefs  de  cette  Province  y par  V ancienne  conflitution  de  Jes 
Etats  Nationaux. 


Avant  Pirruption  des  Francs  dans  les  Gaules  , les  Gaulois  avoient 
leurs  États-Généraux , que  Cefar  appelle  totius  Galiioe.  ( i ) 


ils  étoient  compofés  des  Druides  leurs  Prêtres,  & de  la  partie  de  la 
Nation  la  plus  diflinguée  appellée  Chevaliers.  Cefar  nous  apprend 
qu’il  n’y  avoir  que  ces  deux  Ordres  de  perfonnes  qui  fuflent  honorés 
chez  les  Gaulois , & que  le  peuple  regardé  comme  efclave  , n’étoit 
convoqué  à aucunes  délibérations  publiques.  Nam  plebs  penè  fervorum 
kabetur  loco  , quœ  per  Je  nihil  audet , & nuUi  adhibetur  Concilio  f 2 ). 

11  fe  fit  peu  de  changements  dans  les  Aflemblées  Nationales  des 
Gaules  , après  l’établiflernent  de  la  Monarchie  Françoife  , & la  converfion 
de  Clovis  au  Chriftianifme.  Dans  les  champs  de  Mars  ou  de  Mai  qu’on 
lenoit  régulièrement,  & où  l’on  faifoit  la  revue  de  la  Milice , les  Francs 
qui  feuls  portoient  les  armes  , & qui  étoient  diflingués  du  peuple 
conquis  , fe  trouvoient  tous  réunis  ; dans  les  autres  AiTemblées  ou 


I ) CeauDÆ-U.  i*  ht» 


Paxkm^nTs  extraordînaire's  , les  Évêques  ôc  les  Seigneurs  ou  Nobles  , 
alors  propriétaires  ou  ufufruitiers  de  toutes  les  terres  du  Royaume  , 
y furent  îeuls  convoqués  ; la  partie  de  la  Nation  dont  l’emploi  étoit 
de  les  cultiver , ne  fut  encore  comptée  pour  rien. 

ce  Vous  ne  verrez  point,  dit  un  ancien  Auteur  , que  dans  les  déli- 
» bérations  le  menu  peuple  y fût  appelle,  duquel  l'on  ne  faifoit  plus 
1»  d’état  que  d’un  zéro  en  chiffre.  Pareillement  vous  trouvrez  fous  la 
première  & fécondé  famille  de  nos  Rois  , les  convocations  folemnelles 
■n  qu’on  appelloit  Parlements.  . . . Mais  en  icelles  n’étoîent  appellés 
«J  que  les  Princes  , les  grands  Seigneurs , Nobles  , & ceux  qui  tenoient 
^ les  premières  dignités  en  PÉglifê  ( i ). 

Si  l’on  en  croit  M.  le  Comte  de  Boulainviliers , ce  furent  les  con- 
quérants qui  formèrent  ce  corps  de  Seigneurs  .,  par  le  partage  qu’ils 
ürent  entr’eux  des  terres  conquifes , qui  prirent  le  nom  de  Saliques  , 
qui  étoit  fynonyme  de  NoMes.  C’efl;  d’où  il  fait  dériver  la  Nobleffe 
éc  les  Fiefs  ( 2 ). 

M.  le  P.  de  Montefqureu , prétend  au  contraire , qu’indépendam- 
ment  des  terres  appartenantes  au  fife , que  les  Rois  concédoient  à vie 
■à.  leurs  Leuaes  ou  Fideles , & qui  prirent  le  nom  de  Bénéfices  ou  de 
Fiefs.,  il  y eut  des  terres,  qui  fous  le  nom  ^ A Lieux],  appartinrent  aux 
IFrancs  libres  ^ mais  que  ceux-ci  s’emprefferent  de  les  faire  convertir 
en  Fiefs  fous  la  fécondé  race  ; ce  qui  rendit  prefque  toutes  les  pro- 
priétés de  ce  temps  féodales  ( 3 ). 

Dans  la  fuite  , les  grands  Vafîaux  profitant  de  la  foibleffe  du  Gou- 
vernement, s’arrogèrent  une  partie  des  droits  régaliens  dans  l’étendue 
de  leurs  domaines , & exigèrent  des  Seigneurs  qui  relevoient  d’eux, 
les  mêmes  devoirs  qu’ils  étoient  tenus  de  rendre  eux-mêmes  à la 
Couronne^  & ceux-ci,  à leur  tour,  exercèrent  les  mêmes  droits  fur 
les  feudataires  d’un  ordre  inférieur  : on  ne  vit  donc  plus  dès-tors  en 
France,  depuis  le  Roi,  Seigneur  fuzerain  de  toutes  les  terres  de  fon 
Royaume,  jufqu’au  plus  petit  arriere-Vaffal,  qu’une  hiérarchie  de  Seig- 
neurs toujours  feudataires  d’un  plus  grand  , & dominans  d’un  plus 
petit,  iufqa’à  ce  qu’on  eût  aneint  le  dernier  dégré  de  cette  échelle 
féodale. 

A l’égard  des  héritages  abandonnés  à la  partie  de  la  Nation,  qu’on 
rommoÜt  le  Peuple^  aiîujettis  à des  tributs  & des  fervices  multipliés  ; 
ils  prirent  le  nom  de  Cenj'ables^  Taillahles^^  de  Champ  art Main- morte 
Bordelage  ^ qui  annonçdient  leurs  fervitudes  envers  les  fonds  No- 
bles , & leur  poiTeffeurs  furent  connus  fous  le  nom  générique  de  Ko- 
auriers  qui  défignoit  leur  profefïion  de  rompre  & labourer  les  terres 


1 ) Pafcjuler  , re&h.  de  la  France,  1,  z , ,ch.  7. 
i i ) Gjouyexxiemeju  ie  la  France,  !,  r,  p 3 Elprit  des  Loix , hv.  30  & 31. 


qu’on  leur  avoir  abandonnées , fous  ces  différentes  charges  , & fou- 
vent  fous  celui  de  jerfi  , de  gens  de  pocté^  ou  fimplement  d'hommes 
de  telle  ou  telle  àeïgne/arie , pour  marquer  leur  entière  dépendance. 

Il  étoit  tout  firnple  que  dans  ces  temps , il  n’y  eût  de  convoqués 
aux  Affçmblées  Nationales,  que  les  Seigneurs  de  Fiefs , appellés  à rai- 
fon  de  cette  poffelTion , Leudes  , Féaux  ou  Fideles  , Feudi  ^ FideUs  ^ 
quelquefois  les  Grands  , Froceres,  Optimates^  ou  les  Nobles  , , 

Sc  qui  ayant  feuls  les  vraies  propriétés,  étoient  les  feuls  auffî  qui  fuf- 
fent  intcreüés  à radminillration  de  la  chofe  publique.  » Autrefois,  die 
la  Kocque  , il  n’y  avoir  que  deux  Etats , celui  des  gens  libres  feu- 
♦»  dataires,  Sc  celui  des  efclaves;  tellement  que  toute  la  Noblejje  con-^' 
fiFoit  en  la  pojfejjioji  des  fiefs.  » ( I ) Combattre,  juger  & adini- 
nillrer , étoient  en  même-temps  les  devoirs  Ôc  les  droits  exclufifs  de 
ces  Seigneurs  qui  étoient  tout  en  France  : le  peuple  dévoué  à l’op- 
preffion , n’avoit  pas  fouvent  le  droit  de  s’alfembler  pour  fes  propres 
affaires  , fans  le  congé  de  fon  Seigneur , & étoit  habituellement  la 
viffime  de  cette  efpèce  danarchie  ap-pellée  le  Gouvernement  féodal. 
Cependant  les  abus  inféparables  d’un  pareil  fyflême  , firent  naître 
aux  Kois  de  la  troifieme  race  , l’idée  d’y  introduire  quelques  change- 
ments qui  puffent  y remédier , & amener  peu-à-peu  le  rétabüffement 
de  leur  autorité  prefque  anéantie.  Louis  le  Gros  commença  par  affran- 
chir les  habitans  des  principales  Villes;  & les  grands  Vafî'aux  ayant 
imité  cet  exemple  dans  les  Villes  & Bourgs  de  leur  dépendance,  cette 
çlaffe  de  Citoyens  rendue  à la  liberté,  cultiva  le  commerce  & les  arts, 
améliora  fes  poffefftons  dont  elle  acquit  une  propriété  plus  indépen- 
dante, & fe  trouvant  par  là  , dans  le  cas  de  contribuer  plus  que  tou- 
tes les  autres  aux  charges  de  l’Etat,  elle  fut  enfin  autorifée  au  com- 
mencement du  quatorzième  fiecle  , à envoyer  des  Députés  aux  Affem- 
blées  Nationales , 5c  à y former  ce  troifieme  Ordre  connu  fous  le 
nom  de  Tiers-État. 

C’efl:  ainfi  qu’on  voit  fe  former  dans  notre  hiffoire,la  conffitution 
des  États-Généraux  du  Royaume,  & on  ne  peut  douter  que  les  mê- 
mes caufes  n’aient  influé  fur  celle  des  États  de  la  Bourgogne,  qui  dans 
le  commencement  de  la  Monarchie,  eut  fes  Rois  particuliers  , mais 
qui  reunie  à la  France  dans  le  fîxieme  fiecle  , devint  au  commence- 
ment de  la  troifieme  race,  l’apanage  des  Princes  du  Sang  Royal  , & 
fut  toujours  tenue  par  eux  en  fief  de  la  Couronne.  On  voit  en  effet 
dans  Grégoire  de  Tours , que  les  Évêques  & les  Seigneurs  de  Bour- 
gogne, s’affemblerent  fous  Clotaire  II,  pour  délibérer  fur  les  intérêts 
du  Roi  , & le  falut  de  la  Patrie.  On  y lit  auffi  , que  Dagoberr  I , 
affembla  les  Grands  & tous  les  Tendes  du  Royaume  de  Bourgogne , 


( I ) Tr.  delà  NobklTç,  p,  \6, 


pour  l’éleftion  d’un  Maire  du  Palais  ( i ) de  M.  de  Montefquieu  , nous 
apprend  ^ue  ceux  que  nos  premiers  hlftoriens  appelloient  tendes  ou 
rideles  ^ lont,  ce  que  les  fuivants  ont  défigné  par  le  nom  de  f^afjaux 
ôc  Seigneurs , ( 2 ) c’efl-à-dire , les  Membres  du  Corps  féodal.  Il  eH 
donc  certain  que  le  Clergé  a eu  le  premier  rang  dans  les  Aflemblées 
Nationales  Bourguignones  , que  la  poflelüon  des  biens  jadis  tous  féo- 
daux & Nobles,  donna  d’abord  droit  aux  feuls  Seigneurs  de  Fiefs,  d’y 
fiéger  fous  le  nom  de  tendes  ou  ^ a[)aux  , & que  c’ell  de  cet  Ordre 
de  propriétaires  que  s’efl  compofée  ce  qu’on  a appelle  depuis  la  Chaîna 
bre  de  la  Noble[Je  ; qu’enfin  les  Bourgeois  propriétaires  des  biens  non 
Nobles , y ont  été  admis  dans  la  fuite  à compoler  la  Chambre  du 
Tiers-Ëtat. 

Loifque  nous  difons , Nosseigneurs,  que  la  Chambre  de 
la  Noûlelle  ne  fut  compofée  dans  fon.  origine  , que  des  Seigneurs  de 
Fiefs  Bourguignons  , nous  pourrions  atteüer  tous  les  monuments  hif- 
toriques  de  notre  ancien  Gouvernement  de  la  vérité  de  cette  affer- 
tion  ; mais  nous  croyons  fuperflu  de  nous  engager  dans  ces  longues 
<&  pénibles  recherches,  & il  nous  fuffit  d’obferver  que  ce  droit  ancien 
eft  le  feul  qui  ait  été  conhamment  fuivi  depuis  dans  cette  Province; 
que  malgré  quelques  légères  atteintes  qui  lui  ont  été  portées  à dilfé- 
rentes  époques , il  n’a  pu  être  ébranlé  , ôc  qu’il  nous  a été  tranfmis 
dans  fon  intégrité  , à travers  toutes  les  révolutions  qu’a  fubi  la  Mo- 
narchie Françoife. 

Pour  le  prouver,  nous  n’irons  pas  chercher  des  témoignages  étran- 
gers ou  fufpefts,  nous  n’invoquerons  que  les  principes  reconnus,  & 
les  faits  avoués  par  la  Chambre  même , & nous  les  puiferons  dans 
1 ouvrage  compofé  depuis  peu  par  un  de  ces  Membres  , en  venu,  de 
eommijjion  à lui  donnée  de  fa  part  ; ouvrage  que  la  Chambre  a fait 
diflribuer  dans  le  Public,  après  lui  avoir  donné  fon  approbation  , Sc 
qui  efl:  connu  fous  le  titre  à! Armorial ou  de  Catalogue  des  Gentilshommes 
qui  ont  afifîé  aux  États  ^ ôcc.  L’Auteur  nous  apprend,  Nosseîoneurs, 
que  vous  l’aviez  chargé  d*y  rapporter  ce  qui  s’obfervoit  à la  tenue  des 
États  , fur-tout  relativemement  à la  Chambre  de  la  iNoblefe  : fon  prin- 
cipal objet  fut  donc  de  donner  la  lifte  des  Gentilshommes  qui  y 
avoient  affifté,  depuis  que  l’on  en  avoit  confervé  les  regiftres. 

Qui  le  croiroit  ? la  première  difficulté,  qui  fe  préfenta  pour  former 
un  pareil  catalogue  , fut  de  découvrir  les  noms  de  familles  des 
Nobles  qui  avoient  eu  féance  à la  Chambre  avant  i6'82.  Et  pour- 
quoi ? « C’eft,  dit  TAuteur  que  félon  l’ufage  de  ces  temps-là,  les 
a>  Membres  de  la  Chambre  de  la  Noblefle  , étaient  prejque  toujours- 


(I  I J Apjendi  Gregor,  N°i 


( i ) Efp,  desLoix,  1,  30,  ch,  lé. 


C 8 ) 

s»  înfcrits  fur  les  regijlres  , fous  le  nom  des  Fiefs  qiiîl  poffédoient  i )'  » 
témoignage  précieux , qui  nous  tranrm.et  la  forme  ancienne  de  la 
Gonfîitution  de  cette  AlTemblée,  & la  ramene  à cet  antio^ue  ryltème 
féodal , qui  fut  jadis  la  bafe  du  Gouvernement  François  ! fyffême  quî’ 
engendra  à la  vérité  plufieurs  abus  fagement  réprimés  depuis  par  ie.s: 
Loix  , mais  dans  les  débris  duquel  on  trouve  encore  aujourd’hui  la 
fource  d’une  partie  des  privilèges  de  la  Nation , celle  des  droits  au- 
guftes  de  la  Paif'e , & fur-tout  celle  de  la  plupart  des  prérogatives 
que  la  Nobleffe  elt  fi  jaloufe  défaire  valoir  ! Dans  ces  temps  reculés, 
la  Nobleffe  de  Bourgogne  uniquement  occupée  du  titre  qui  fappel- 
loit  aux  États  de  fa  Province , fembloit  oublier  fon  nom  Sc  celui  de 
fes  peres  qu’on  ne  lui  demiandoit  pas  alors , pour  ne  Ce  fouvenir  que  de 
celui  de  fon  Fief,  qui  feul  fondoit  fon  droit  à cette  féance  r le  catalogue 
des  affembléesde  la  Chambre  de  la  Nobleffe,étoit  à-peu  près  le  même  que 
celui  des  bans  & arriere-bans  , où  l’on  convoquoit  moins  un  tel  Gen- 
tilhomme , que  le  FoJJejfeur  de  tel  Ficf^  parce  que , comme  nous  Pa- 
vons dit,  le  devoir  de  combattre  & le  droit  d’adminidrer , étoient  unis 
au  même  genre  de  poffelTions.  Difons-le  auffi , les  Évêques,  Vaffaux 
de  la  Couronne  , les  Abbés , Prieurs , Doyens  &:  Chapitres  de  Bour- 
gogne , ne  doivent  peut-être  leur  entrée  aux  États,  qu’à  la  pofTefTion 
des  Fiefs  réunis  à leurs  Égiifes.  Cette  opinion , Nosseigneurs, 
efl  encore  moins  la  nôtre  que  celle  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  , 
puifqu’on  lit  dans  l’ouvrage  imprimé  par  fon  ordre,  que  « les  vafles 
M & nombreufes  poffeffions  que  l’ordre  du  Clergé  reçut  en  Fief  de  la 
ï>  libéralité  des  Souverains  & des  Seigneurs  , le  placèrent  originaire- 
3>  ment  entr’eux,  comme  Membres  du  Corps  féodal  ( 2 ) «.  Auffi  voyons- 
nous  qu’ils  furent  convoqués  aux  bans  & arriere-bans  avec  (es  autres 
Seigneurs  de  Fiefs,  & que  lors  qu  ils  ne  purent  en  acquiter  les  devoirs 
en  perfonne,  ils  fe  firent  repréfenrer  par  des  hommes  d’armes  ( 3 ). 
On  peut  donc  affurer,  que  plus  on  approfondira  les  principes  de 
Pancienne  conllitution  des  États  de  Bourgogne  , & plus  on  y dé- 
couvrira l’empreinte  de  cette  féodalité  introduite  autre  fois  dans  pref- 
que  tous  les  Gouvernements  de  l’Europe. 

Mais  s'il  manquoit  quelque  çhofes  à l’évidence  de  la  propofition 
que  nous  avons  avancée  ; n’en  trouvons-nous  pas  le  complément  en 


( I ) Catal.  des  Gent.  difc.  prélim.  ( ^ ) Ibid.  p.  17, 

( 3 ) La  Rocque,  nous  a donné  les  anciens  rôles  de  ces  bans  & arriere-bans , à la 
tête  delquels  fe  trouvent  les  Évêques,  les  Abbés,  enfuite  viennent  les  Ducs,  Comtes, 
Barons  & arriere-Vaflaux , prefque  tous  plutôt  fous  le  nom  de  leurs  Bénéfices  eu  Seig- 
neufies , que  fous  celui  de  leurs  familles  ; ce  qui  fait  à-peu-près  le  tableau  des  anciens 
États.  V.  Tr.  de  la  Nobleffe  in  fine  y p.  47  & fuiv. 


réuniffant 


ïcunîiïant  à ce  quî  a été  pratiqué  d’ancîenneté  à la  Chambre  de  la 
Nobleffe  , ce  qui  s'y  pratique  encore  de  nos  jours?  fuffit  il  donc  au- 
jourd’hui d’êu'e  Noble  d’ancienne  extraftion  , pour  avoir  voix  déli- 
bérative dans  cette  AITemblée,  c’eft-à-dire  , pour  y avoir  une  pleine 
féance  ? non  , il  faut  pofféder  un  Fief  Noble  en  Bourgogne.  St.  Julien 
de  Bdleure  , qui  écrivoit  il  y a deux  cents  ans  , atrefle  que  tel  étoit 
l'ancien  droit  qui  y étoit  obfervé  ( I ).  Et  les  délibérations  les  plus 
modernes  de  la  Chambre , concernant  les  preuves  requifes  pour  y être 
admis,  confirment  ce  très-ancien  ujage^  en  impofant  à tous  les  Mem- 
bres qui  s’y  préCentent  l’obligation  de  pofféder  un  Fief  avec  moyen-, 
ne  ou  bafie  Jufiice  au  moins.  Le  même  St.  Ju  ien  de  Baleure  , nous 
apprend  aulTi , que  rinterdnSion  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  aux 
Gentilshommes  non  poffédants  Fiefs , n’a  été  levée  que  par  tolérance  , 
& en  faveur  des  defcerdants  des  Membres  déjà  admis  <e  qui  peuvent 
9>  affilier  aux  délibérations , & ouir  pour  apprendre  comme  les  affaires 
a>  y font  traitées,  mais  fans  voix  délibérative  (a),». 

En  vain  donc  leioit-on  la  preuve  d’une  Nobleffe  qui  fe  perdroit 
dans  la  nuit  des  temps , pour  avoir  droit  de  fuffrage  à une  Affemblée 
où  il  s’agit  moins  de  prérogatives  de  naiff'ance  , que  d’adminiffration 
économique  foncière  ; celui  qui  ne  pofféde  pas  de  fonds  Nobles,  eft 
comme  étranger  à la  Chambre,  où  il  ne  doit  y avoir  que  les  Seig- 
neurs féodaux  d’affemblés  ; jufqu’à  ce  qu’il  vienne  à en  pofféder  , il 
eff:  cenfé  être  fans  intérêts  à cette  adminiffration  féodale,  qui  a raf- 
femblc  originairement  la  Chambre  de  la  Nobleffe;  & le  défaut  d’inté- 
rêts à la  chofe , eff  un  vice  radical  que  rien  ne  peut  couvrir,  puifque 
l’intérêt  des  délibérants , eff  le  feul  cautionnement  qu’ils  apportent 
de  la  fageff'e  & de  la  droiture  de  leurs  opinions. 

On  voit  donc  évidemm.ent  que  la  féance  à cette  Affemblée  , eff 
un  droit  réel , plutôt  que  perfonnel  ; que  la  poffeffion  du  Fief  eft  le 
vrai  titre  qui  le  fonde  ; conféquemment  que  des  réglements  modernes 
tendants  à en  exclure  une  partie  des  propriétaires  des  Fiefs  nobles  de 
la  Province  , en  exigeant  d’eux  des  conditions  étrangères  à l’objet 
de  l’adminiffration  , auroient  l’effet,  s’ils  fubfiffoient , d être  contre  l’in- 
tention de  la  Chambre  qui  les  a formés  , contraires  au  bieti  de  la 
chofe  publique  , injuftes  & irxonffitutionnels. 

11  fuffiroit  , aux  fouffignés  , Nosseigneurs  , d’avoir  fixé  les 
yeux  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  , fur  de  telles  conféquences  , pour 
elpérer  qu’elle  accueillera  favorablement  leur  réclamation  ; mais  quoi- 
qu’ils puffent  ne  pas  s’étendre  davantage  fur  les  moyens  qui  la  fondent , 
perfuadés  qu’un  plus  grand  développement  ne  peut  que.  contribuer  à 


( I ) De  i’antiq.  Si  orig.  des  Bourg,  p,  67,  ( z,  ) Ibid. 
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l’évidence  de  leur  droit  ; ils  ne  craindront  pas  de  pré\rentr  l’objeâiioïï 
qu’on  pourroit  leur  faire. 

Si  la  Chambre  de  la  Nobleffe , leur  dira-t-on  , étoit  ouverte  par 
l’ancienne  eonflitution  à tous  poffeffeurs  de  Fiefs  , c’ed  que  par  la 
dirpofition  des  loix  féodales  antiques  , ces  poiTeffeurs  ne  pouvant 
être  que  des  Sables , & les  anobliflemencs  étant  infiniment  plus  rares 
que  de  nos  jours  , il  en  réfultoit  qu’il  n’y  avoit  que  l’ancienne  No- 
bleffe  qui  poffédât  les  Fiefs  , & qui  par  conféquent  eût  féance  aux 
États  de  Bourgogne;  il  a donc  été  néceffaire  pour  fe  rapprocher  de 
cet  ancien  état  des  chofes , de  fixer  des  preuves  qui  en  éeartaffenc  la 
Noblefl'e  nouvelle. 

Les  Soussignés  répondront  qu’il  peut  fe  faire  qu’à  de  certaines 
époques  , la  plupart  des  Fiefs  fe  foient  trouvés  en  la  poffefiion  de  Nobles 
d’ancienne  extraftion , mais  que  ce  fait  qui  auroit  été  uniquement  le 
produit  des  circonfiances  des  temps,  ne\pourroit  être  objeclé  comme 
un  titre  qui  en  afieélât  la  pofiefiion  aux  anciens  Gentilshommes , ex- 
clufivement  à ceux  d'une  Nobleffe  moderne;  qu’aucun  document  ne 
peut  faire  préfumer  qu’une  pareille  difiindion  ait  eu  jamais  lieu  dans 
la  Jurifprudence  féodale,  qu’on  prouvera  bientôt  y avoir  été  con- 
traire; qu’enfin,  pour  fonder  une  prétention  de  ce  genre , il'faudroit 
établir,  ou  qu’il  n’y  a eu  que  les  defcendans  des  premiers  Seigneurs 
fe'odaux  qui  aient  pu  légitimement  pofféder  les  Fiefs  , ou  que  les 
nouveaux  Nobles  qui  les  ont  acquis  , n’obtiennent  la  capacité  d’en 
exercer  les  droits  qu’après  un  certain  laps  de  temps , ou  certain  nombre 
de  générarions. 

La  première  propofition  auroit  trop  d’inconvénients  pour  que  les 
Soussignés  s’attachent  à la  réfuter  férieufement , & elle  l’eft  déjà 
par  les  délibérations  mêmes  de  la  Chambre,  qui  n’exige  des  Membres 
qu  elle  reçoit  que  cent  ans  d’anobliffement  ; elle  l’eff  encore  par  la 
nouveauté  de  ces  réglements  qui  ne  remontent  pas  à un  fiecle. 

i.a  fécondé  demanderoit  que  le  temps  ou  le  nombre  de  générations 
requis  pour  cette  prétendue  perfeélion  des  droits  féodaux  , eût  été 
fixée  d'ancienneté  d’une  maniéré  uniforme.  Mais  pourquoi  , fi  cela  étoit , 
la  Chambre  de  la  Nobleffe  auroit-elle  été  ouverte  dans  les  fiecles  pré- 
cédents à tous  ceux  qui  étoient  Nobles , & quelquefois  même  , comme 
on  le  verra  ci-après  , à ceux  qui  ne  l’étoient  pas  ? Comment  les  dé- 
libérations qui  oht  introduit  l’ufage  des  preuves  auroient- elles  pu  va- 
rier à différentes  époques  ? Comment  de  nouveaux  réglements  auroieut- 
Hs  pu  priver  d’une  féance  les  defcendants  de  ceux  mêmes  qui  y auroient 
été  admis  par  des  réglements  antérieurs  ? Enfin  , que  deviendroit  un 
^roit  commun  à un  Ordre  entier , qui  ne  repoferoit  néanmoins  que 
fur  la  volonté  inconffante  de  quelques  Membres  qui , difiingués  des 
autres  par  l’ancienneté  de  leur  origine  , prétendroient  la  faire  Tervir  de 
mefure  à l’exercice  de  ce  droit , & pourroient  finir  par  le  concentrer 


^ans  k petit  nombre  d’îndivicKis  jouifTant  du  pîu5  haut  dégré  de  cet 
avantage  ? Mais  , difons-le , cette  derniere  propofition  feroit  également 
c'^niraire  à la  pratique  confiante  de  tous  les  fiecles  depuis  l’établif- 
fement  de  la  Noblefïe  , & aux  principes  reçus  fur  la  nature  de  cette 
iiillitution  politique.  Nous  nous  contenterons  d’en  rappeller  quelques- 
uns  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  , & nous  établirons 
fom  mai  rement  : 

1°.  Que  la  NoblefTe  en  France  émane  de  la  Puiflance  Royale. 

2°.  Que  par  l’afte  d’anobliflêment , les  Rois  la  confèrent  pleine  Sc 
entière  , avec  tous  les  droits  ^ui  y font  attachés  elTentiellement. 

Enfin  , que  le  droit  de  polîeder  les  Fiefs  , eft  un  de  ceux  qui 
appartiennent  elTentiellement  à tous  les  Nobles  , non  feulement  en  vertu 
des  loix  générales  du  Royaume  , mais  encore  par  la  difpofition  des 
ioix  particulières  à la  Bourgogne. 

I. 

La  Lsoblejfe  en  France  émane  de  la  PuiJJlmce  Royale, 

Les  Soussignés  ne  croient  pas  devoir  s’étendre  beaucoup  fur 
un  principe  qui  eft  confacré  par  les  anciennes  Ordonnances  du  Royaume , 
&;  par  le  fentiment  de  tous  les  Jurifconfultes.  De  tous  temps  on  a 
tenu  pour  maxime  en  France  que  , ad  Regem  Jolum  peninet  nobil'uare  in 
juo  icgno,  « Le  droit  d’anoblir  , dit  M.  Lebret , eft  un  droit  de  fouve- 
raineté  qui  ne  peut  être  exercé  en  France  que  par  le  Roi  ( i ).  a» 
« La  nature  , dit  la  Rocque  , ne  fait  pas  les  Nobles  & les  Roturiers  , 
c’eft  un  pur  ouvrage  de  l’autorité  civile  & des  Ibix  du  Prince  (2), 
&C.&C.  Cette  aftertiori  de  droit  eft  d’autant  plus  inconteftable,  que  depuis 
les  commencements  de  la  Monarchie  julqu’à  nous,  il  n’y  a pas  une 
époque  où  elle  n’ait  été  confirmée  par  les  faits  que  nous  nous  conten- 
terons d’indiquer  : 

1".  Par  les  noms  de  Compagnons  ,,  de  Leudes  on  Fideles  Au  Vùnce  ^ 
qui  furent  les  premières  diftinftions  connues  cliez  les  Francs  , titres 
qu’on  ne  peut  douter  avoir  requis  le  confentement  du  Prince  qu’on 
accompagnoit , ou  à qui  on  iuroit  fidélité. 

2°.  Par  la  conceftîon  que  faifoient  les  Rois  de  la  P'®.  Race  des  bé- 
néfices militaires  à qui  il  leur  plaifoit , & par  laquelle  , félon  la  plupart’ 
des  Hiftoriens , ils  communiquoienr  une  forte  d.e  Noblefte  perfonnelle  , 
qui  devint  héréditaire  , lorfque  ces  Bénéfices  ou  Fiefs  viagers , pafterent 
en  propriété  aux  defcendan-ts  de  ceux  qui  les  avoient  reçus  ( 3 ). 


<(  I ) Tr.  de  la  Souverain.  1.  i ch.  10.  ( 1 ) Tr.  de  la  Nobl.  p.  ygç, 

( 3 ) Éwbl.  de  la  Monar.  franç.  par  M.  l’Abbé  Dubos  ,13!.  Obfèrvatîons  iûr 
la  Coutume  de  Bourgogne  , par  M.  le  P.  Bouhier  , t.  i , p.  6z3  -,  &c. 
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3*.  Par  l’éreftion  en  Fiefs  des  Alleux  des  hommes  libres  fous  fa  1 
Race  , qui  , félon  M.  de  Montefquieu  , eut  l’effet  de  les  faire  entrer 
dans  C ordre  de  la  Noileÿe  ( i ). 

4°.  Par  les  inveftitures  données  par  les  Rois  de  la  IIP.  Race  dey 
Fiefs  de  dignité , & autres  Fiefs  fimples  , & qui  faifoient  à Tinflant 
des  perfonnes  qui  les  recevoient  dey  Ducs,  des  Marquis,  des  Comtes, 
ou  fimplement  des  Nobles. 

5°.  Par  rOrdre  de  Chevalerie  qu’ils  conféroient  fouvent  à ceux 
qu’ils  vouloient  anoblir  , fans  leur  faire  confeffer  roture  ( 2 

6°.  Par  les  lettres  d’anobliffement  qu’ils  ont  été  toujours  en  poffeflioiï 
d’accorder , où  l’attribution  fpéciale  de  la  Nobleffe  à l’exercice  des 
OÆices  qu’il  leur  a plu  d’honorer , & félon  les  conditions  qu’ils  ont 
voulu  prefcrire. 

7°.  Enfin  , par  la  révocation  qu’ils  ont  été  autorîfés  à faire  des  pri- 
vilèges ufurpés  , &:  la  confirmation  de  ceux  qu’ik  ont  jugé  à propos 
de  confervei. 

§.  I I. 

Par  Vacle  â’ anobli ffement  les  Rois  confèrent  la:  Nobleffe  pleine  & entiers 
avec  tous  les  droits  qui  y font  efjentiellement  attachés^ 

Demander  férieufement  fi  c’efl:  la  perfonne  qui  devient  iVb3/e  , 

ou  fi  cet  effet  n’eff  pas  plutôt  réfervé  à fa  poftérité  ; c’elï  douter  fi  c’efî 
la  perfonne  affranchie  qui  devient  franche  , fi  c’eft  celle  avilie  qui  devient 
vile  , &c.  c’efl:  méconnoître  volontairement  la  fignification  des  termes  les 
plus  fimples  de  la  langue  françoife  , pour  avoir  le  plaifir  d’élever 
un  fyftême  bizarre.  Cependant  on  ne  peut  difconvenir  que  quelques  Au- 
teurs n’aient  cherché  à obfcurcir  une  queftion  aufli  claire  , en  fuppofant 
qu’il  y avoit  un  degré  de  maturité  auquel  la  Nobleffe  ne  parvenoit  qu’à 
1 aide  du  temps  , & qu’ils  ont  placé  fans  favoir  pourquoi  , Tes  uns  à 
la  troifieme  , les  autres  à la  quatrième  génération.  Barthole  a embraffé 
le  fyftême  , que  la  Nobleffe  n’étoit  parfaite  qu’à  la  quatrième  géné- 
ration , mais  quand  il  veut  motiver  cette  opinion  , défi  , dit-il , parce 
quune  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps  ( 3 ).  François  Lalouette  a 
adopté  le  même  fentiment  , & félon  lui  , c’efl:  ce  parce  que  le  Prince 
3D  qui  ejl  le  foleil  des  Nobles  , a voulu  que  la  Nobleffe  fût  feulement 
90  conçue  ès  tiois  premiers  degrés  , & engendrée  au  quatrième  ( 4 ).  On 


( I ) Efprit  des  Loix  , 1.  30  , chap,  zj.  1.  jr  , chap.  8 , 23  , &:e. 

( Z ) Loifel , Inffit.  1.  i , tit.  i & i3tDutillet  des  Ch'”,  de  l’Ord.  du  Roi , la  Rocque  , &c« 
^3)  De  Dignitat,  cap*  îa,  ^4  ) Hilîoire  de  ia  Maifoa  de  Coucy* 


voit  que  le  premier  a dit  une  puérilité  au  lieu  d’une  raifon  , & que 
le  fécond , en  fe  fervant  d’une  image  auffi  ridicule , a avancé  un  principe 
qu’il  eut  fallu  prouver  avant  que  de  l’employer, 

Qu’eft-ce  donc  que  ces  Auteurs  ont  entendu  par  cette  perfeâion  at- 
tachée à la  quatrième  génération  ? EU  ce  une  plus  grande  plénitude 
de  droits  ou  de  privilèges  , que  dans  les  trois  premiers  dégrés  ? Ou 
peut  alTurer  que  rien  ne  juftifieroit  une  pareille  affertion  , & nous  prou- 
verons tout-à-l’heure  le  contraire.  Efl-ce  une  plus  grande  portion  de 
ce  luftre  attaché  à l’ancienneté  de  l’origine  ? Nous  conviendrons  qu’il 
y en  a plus  au  quatrième  dégré  qu’aux  précédents;  mais  û l’ancienneté 
eft  la  fource  de  ce  mérite  , il  faut  convenir  aufu  qu’il  ne  peut  jamais 
cefTer  de  recevoir  de  l’accroilfement  ; qu’il  eft  contre  la  nature  de  la 
chofe  qu’on  puifle  en  fixer  la  perfection  à un  dégré  quelconque  connu , 
& que  fi.  elle  pouvoir  l’être  raifonnablement  , ce  ne  feroit  que  dans 
l’eotiere  ignorance  de  fon  commencement , qui  dérobe  ce  genre  de  mé- 
rite à toute  comparaifon  défavantageufe.  La  caufe  de  l’erreur  où  les 
Auteurs  cités  ci-defTus , & tous  ceux  qui  les  ont  copiés  font  tombés 
fur  ce  fujet  , vient  de  ce  qu’ils  ont  confondu  Teffence  de  la  Noblefle 
en  général  , avec  la  Noblelîe  (T extradion  qui  en  eft  une  qualité  particu- 
lière. On  convient  que  cette  derniere  ne  peut  être  conférée  , & qu’elle 
eft  l’ouvrage  du  temps  , puifqu’elle  fuppofe  qu’on  l’a  reçue  de  fes 
ancêtres;  on  pourroit  dire  aufti  qu’elle  eft  acquife  dès  le  fécond  dé- 
gré qui  tient 'véritablement  fa  d'ex naâion  y & fi  on  eft  con- 

venu d’en  reculer  la  prétendue  perfedion  jufqu’au  quatrième  , ce  n’efl 
ni  à caufe  de  Y hirondelle  de  Bartliole  , ni  du  joleil  des  Nobles  de  La- 
louette , mais  c’eft  parce  que  ce  terme  excédant  communément  la 
mémoire  des  hommes  contemporains  , il  étoit  plus  facile  de  fe  prêter 
à 1 illufion  que  l’origine  en  étoit  oubliée.  C’eft  ce  qui  a fait  fans  doute 
qu’on  s’eft  d’abord  arrêté  là  dans  les  preuves  des  premières  inftitutions 
des  Ordres  de  Chevalerie,  tels  que  ceux  de  Saint  Michel,  de  Malthe  , 
ou  du  Saint  Efprit  , où  on  ne  vculuit  admettre  que  des  Nobles  d’une 
extradion  réputée  ancienne,  dans  un  temps  où  les  preuves  n’étoieiic 
que  teftimoniales  , jufqu’à  ce  que  l introdudion  des  preuves  littérales 
ayant  facilité  la  recherche  d’une  origine  plus  reculée  , on  en  ait  fait 
la  condition  des  Ordres  de  Chevalerie  & Chapitres  plus  modernes. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  la  queftion  qui  nous 
occupe , il  s’agit  d’une  Aflemblée  générale  de  la  Noblefte  d’une  Province , 
& non  d’une  colledion  de  Nobles  diftingiiés  ; & que  la  propofition 
que  nous  avons  avancée  eft,  que  la  Noblefte  que  les  Rois  confèrent , 
communique  à 1 inftant  à celui  qui  la  reçoit , la  plénitude  de  droits 
attachés  à cette  efpece  de  grandeur  conventionnelle. 

La  Rocque  qui  a approfondi  cette  matière  , a très-bien  diftingué 
ce  qui  caradérife  ce  qu’on  eft  convenu  d’appeller  Noblefje  d'extraàion  , 
d’avec  ce  qui  conftitue  proprement  la  NobleJJ'e^  Il  a penfé  que  la  première 


avoit  befoin  de  la  fucceffion  de  quatre  générations  ; mais  quand  il  a 
parlé  de  la  fécondé  , voici  coinment  il  s’explique  : « c’efl:  ur  princii  e 
35  reçu  que  la  JSobu-jje  n.:'  reçoit  ni  le  plus  ni  le  moins  , & que  le  plus  pe- 
35  rit  Gentilhomn.e  Teft  autant  que  le  plus  grand  Seigneur  C ^ )■ 

En  eiiét  , les  Hois  ont  pu  prefcrire  telles  conditions  qu’il  leur  a plu 
pour  mériter  cette  prérogative  qui  émane  de  leur  autorité^  vouloir 
que  dans  certaines  circonllances  elle  ne  fût  la  récompenfe  que  des 
fervices  de  deux  ou  trois  générations;  dans  d autres  qu’elle  fût  le  prix 
de  vingt  années  d’exe?cice  d un  Office  quelconque;  enfin  d autres  fois 
qu’elle  fût  communiquée  au  moment  mêm.e  où  ils  dcclai oient  qu’ils 
accordoient  cette  grâce  ; mais  ils  ont  toujours  entendu  que , ces  diffé- 
rentes conditions  étant  accomplies , l’efEt  fût  le  même  ; que  le  nou- 
veau Noble  le  fût  auiTi  parfaitement  que  les  anciens  , & qu’il  partiel* 
pât  à tous  les  privilèges  dont  ils  jouiflbient , conformément  au  ffyle 
ùfité  dans  les  anobliffements.  Croire  que  les  Rois  ont  befoin  du  fecours 
du  temps  pour  rendre  leur  volonté  efficace  à cet  égard  , ce  feroit  une 
erreur  non  moins  injurieufe  à leur  fouveraine  puilfance , que  contraire 
aux  faits  hiftoriques  qui  dépol'ent,  comme  nous  bavons  vu  , que  dans 
tous  les  fiecles  qui  fe  font  écoulés  depuis  l’établiffement  de  la  Monar- 
chie , ils  ont  élevé  au  moment  qu’ils  l’ont  voulu  , les  Citoyens  de  la 
claffe  du  Tiers-État  à l Ordre  de  la  Nobleffe  , & même  à celui  de 
Chevalerie;  comme  ils  ont  eu  , & ont  encore  le  pouvoir  de  faire  un 
Duc  du  fujet  qu’il  leur  plait  d’honorer  ainfi  , & de  lui  conférer  à 
l’inffant  toutes  les  prérogatives  attachées  à cette  éminente  dignité.  Tout 
confpire  donc  à vérifier  la  propofition  qui  eft  le  fujet  de  ce  paragraphe , 
& elle  fe  trouve  énoncée  d’une  maniéré  fi  claire  dans  le  Didionnaire 
Encyclopédique,  qu’après  en  avoir  rapporté  les  termes,  toute  explication 
devient  fuperfiue.  « Ceux  qui  o/zr  acquis  la  Nobleffe  par  les  différentes 
3>  voies  de  l’acquérir,  ou  qui  font  nés  de  ceux  qui  ont  été  ainfi  anoblis, 
3>  font  tous  également  IS'obles  , car  on  ne  connoît  point  parmi  nous 
■a  deux  fortes  de  Nobleffe.  . . . Les  honneurs  & privilèges  attachés  à 
3>  la  qualité  de  Nobles , font  les  mêmes  pour  tous  les  Nobles  ( 2 ). 

Ce  principe  ne  porte  point  atteinte  à la  diftindion  qui  doit  fubfiffer 
entre  la  haute  & la  fimple  Nobleffe  ; il  eft  raifonnable  qu’une  longue 
fuite  de  fervices  éclatants  rendus  d’ancienneté  par  la  même  famille  , 
lui  mérite  des  préférences  fur  celles  qui  ne  peuvent  en  faire  remonter 
la  date  auffi  loin  ; mais  ces  préférences  ne  peuvent  juftement  avoir 
lieu  , que  lorfqu’il  ne  s’agit  pas  de  ces  droits  effentieüement  annexés 
à la  Nobleffe , qui  font  devenus  une  propriété  commune  à tous  les 
Nobles.  C’eft  en  y ajoutant  de  nouvelles  prérogatives  en  faveur  de 
la  haute  Nobleffe,  & non  en  diminuant  celles  accordées  à la  Nobleffe 


( I ) Tr.  de  la  NoblelTe  f.  40  j. 


( 1 ) £)ia.  Encycl.  v.  Éxafts-Généraex. 


fimple , que  nos  Rois  ont  toujours  nianifelld  en  meme  - temps  leur 
eHlme  particulière  pour  la  première  , ôc  leur  équité  à l’égara  de  la 
fécondé.  Ainfi  lorfqu’ils  ont  inftitué  des  Ordres  de  Chevalerie  pour  être 
un  genre  diftingué  de  récompenfes  , ils  ont  été  les  maîtres  de  ne  pas 
admettre  indifFéremmént  à cet  hor.i.-..tr  Infjgne,  rr-us  les  Nobles  de  leur 
Royaume  , & d'exiger  quMs  prouvaient  avant  que  d’y  être  reçus,  fort 
la  Noblefle  que  les  Auteurs  appellent  a’extraàion , loit  une  NoblelTe 
encore  plus  ancienne;  il  en  a été  de  même,  lorfqu’ii  leur  a plû  de 
fixer  la  date  à laquelle  ils  vouloient  que  remontât  celle  des  Gentils- 
hom.mes  qui  jouiroient  de  l’honneur  de  leur  être  préfentés  , &c.  Aucune 
de  ces  diflindions  arbitraires  ne  faifoit  partie  des  privilèges  anciens  de 
la  Nobleffe;  les  Rois  ont  pu  ne  les  communiquer  qu’à  ceux  qu’il  leur 
a plû  d’honorer  d’une  maniéré  plus  particulière  ; mais  ils  cefTeroient 
d’être  juftes  , fi  ayant  accordé  par  leurs  lettres  , à ceux  qu’ils  ont  ano- 
blis , tous  les  droits  & privilèges  dont  jouifi'oient  les  anciens  Nobles 
du  Royaume , ils  les  révoquoient  fans  motifs  légitimes , ou  en  retar- 
doient  l’exercice  dans  leurs  familles  , en  remettant  à les  en  faire  jouir 
après  un  certain  nombre  arbitraire  d’années,  ou  de  générations  écoulées. 
En  un  mot  , l’ade  de  conférer  une  grâce  libéralité  & bienfai- 
fance  ; l’aéle  de  maintenir  dans  toute  l’étendue  de  fa  jouiffance  , celui 
qui  l'a  une  fois  reçue  , efi:  de  jufiiee  rigoureufe  : telle  eft  la  nature  des 
contrats  de  bienfailance  qui,  pour  parler  le  langage  des  Jurifconfultes, 
J'unt  ab  inüio  voluntatis  ^ & ex  pojî  jaâo  necejjitaùs. 

$.111. 

Le  droit  de  pojjéder  les  Fiefs  Nobles , efi  un.  de  ceux  qui  appartiennent 
effznticllernent  à tous  les  Nobles  , non  feulement  en.  vertu  des  Loix 
générales  du  Royaume  , mais  encore  par  la  dijpofiûon  des  Loix  par- 
ticulières à la  Bourgogne. 

Ce  troifieme  principe  ne  fera  pas  pins  difficile  à établir  que  les 
deux  premiers  ; & pour  en  être  convaincu,  il  fuffit  de  confidérerque  félon 
la  plupart  des  Auteurs,  la  Noblefife  Frànçoife  efi  née  de  la  polTelîion 
des  Fiefs,  Sc  que  tous  les  autres  conviennent  que  les  familles  Nobles 
a voient  droit  de  fe  recommander  pour  obtenir  ces  bénéfices^  avant  qu’ils 
fulfent  devenus  héréditaires.  Enforte  que  le  plus  ancien  droit  connu 
de  la  Nobleffe,  & celui  d’où  dérivoient  fes  prérogatives  les  plus  im- 
portantes, eft  cette  capacité  exclufive  de  pofféder  ces  fonds  diftingués 
& qu’aucun  fait  n’eft  mieux  établi  dans  les  anciennes  annales  de  la 
Monarchie  ,.que  l’identité  de  la  NoblelTe  & du  corps  féodal , qui  a fait 
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dire  à la  Rocque , comme  nous  l’avons  rapporté  ci-deiïus , ^ue  toute 
la  ^oblejje  confijioh  en  la  poffejfion  des  Fiejs. 

Si  delà  nous  paffons  à l’examen  de  la  Jurifprudence  féodale  , elle 
nous  confirme  que  dans  tous  les  temps  on  a tenu  pour  maxime  , que 
les  Fiefs  étoient  faits  pour  la  Noblefîe  , comm^  la  NoblefTe  étoit  faite 
pour  les  Fiefs.  Beaumancir  qui  efl:  un  des  plus  anciens  Jurüconfultes 
de  France  , donnoit  déjà  ce  principe  comme  fondé  de  fon  tem.ps  fur 
le  plus  ancien  ufage.  « Li  Fié  dotent  être  as  GentiLxhvmes  pat  anchïenne 
coftume  ( 1 ). 

Depuis  Beaumanoir  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  féodalité 
ou  de  la  NoblefTe,  l’ont  univoquement  répété;  par  tout  on  lit  dans 
l’énumération  des  privilèges  des  Nobles  en  général , « qu’ils  peuvent 
V pofleder  les  Fiefs  & biens  Nobles.  ( 2 ) Ou  3>  que  les  Seigneuries 
» leur  font  afFedées  d’ancienneté.  3>  ( 3 ) Et  nous  ne  finirions  pas,  fi  nous 
voulions  citer  les  Loîx  anciennes  & les  Jurifconfultes  qui  ont  énoncé 
cette  réglé  de  mille  maniérés  différentes  ; mais , ce  qui  efl  décifif  en 
cette  matière , & ce  qui  nous  difpenle  de  toute  autre  autorité  , c’efl 
que  les  anciennes  &;  nouvelles  Ordonnances  de  nos  Rois  fur  le  franc- 
Fiej  , n’ont  affujetti  au  paiement  de  cette  amende  fifcaie  , que  Les 
Kotiirieis  & non  Flobles  poffcjfeurs  de  Fiefs  ; d où  il  réfulte  qu’eux  feuls 
contreviennent  aux  loix  féodales  par  la  poffeffion  d’un  genre  de  biens 
qu’elles  avoient  affedées  aux  feuls  Nobles  , comme  à tous  les  Nobles. 

Si  tel  a été  perpétuellement  , & fi  tel  efl  encore  le  droit  général 
du  Royaume  , on  va  voir  qu’avant  que  la  Bourgogne  eût  été  réunie 
à la  Couronne  , les  mêmes  réglés  n’y  étoient  pas  moins  obfervées. 

Les  anciennes  Coutumes  de  cette  Province  dont  M.  le  P.  Bouhier 
a recouvré  des  fragments  , n’exceptoient  auffi  que  les  Bourgeois  , 
non  Nobles  du  droit  d’y  pofféder  les  Fiefs  Nobles,  ce  Noblefje  de  Fief  re 
3J  chiet  pas  en  perjone  de  Botgeois  ne  de  nonNoble.  . . . Car  en  Bourgogne 

nul  ne  peut  tenir  Fief  ^ fe  il  ri  efl  ÎSoble  ( q.  ). 

La  Coutume  ne  difoit  pas  s’il  n’a  la  NoblefTe  de  race,  ou  d’extrac- 
tion, & depuis  tant  d’années  ou  de  générations,  mais  fîmplement  je 
il  nefl  Noble,  C’ed-à-dire  , que  le  Noble  le  plus  moderne,  avoir  autant 
de  droit  à cet  égard  que  le  Noble  le  plus  ancien  , parce  qu’ils  poffé- 
doient  leurs  Fiefs  l’un  & l’autre  , en  vertu  d’un  privilège  attaché  à 
rOrdre  dont  ils  étoient  Membres  tous  deux.  Ce  n’efl  pas  que  dans 
ce  temps-là  on  ne  connût  en  Bourgogne  les  nuances  qu’on  pouvoir 
a-ffigner  dans  la  Noblefie;  on  y diflinguoit  les  Nobles  de  nom  & d'armes 
des  Nobles  ordinaires,  & c’efl  des  premiers  que  les  Ducs  avoient  voulu 


( I ) Éiabliflements , cb.  48.  ( 3 ) Tr.  de  la  Nobl,  p.  z7o. 

( 1 ) Ferr.  Diift. de  droit , v.  NoblefTe.  (4) Obf.fur  laCout. de  Bourg.  1. 1 ,p.  1 1 1. 
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Æompofer  leur  Ordre  de  laToifon  d’Orj  mais  ils  étoient  bien  éloignes 
de  penfer  que  pour  pofleder  des  Fiefs  dans  leurs  États,  & pour  y 
devenir  à ce  titre  Membre  ,de  rAflemblée  générale  des  Nobles,  on  dût 
apporter  les  mêmes  conditions  que  pour  entrer  dans  un  Ordre  de 
Chevalerie  defliné  à né  recevoir  que  Pélite  de  la  Noblefie. 

Cette  clafle  avoir  fes  diftindions  qui  lui  étoient  particulières  ; le 
Corps  de  la  Nobleffe  avoir  fes  droits  qui  étoient  communs  à tous 
fes  Membres  , & tel  étoit  celui  de  po0cder  ces  Fiefs  Nobles,  qui  ap- 
pellüit  les  pofrefleurs  à donner  leurs  fuffrages  aux  États-Généraux  de 
cette  Province.  Mais  voulons-nous  voir  ce  droit  appartenant  à tous 
Noble  quelconque  , exprimé  d’une  maniéré  encore  plus  précife  ; écou- 
tons CiialTeneux  , le  plus  ancien  commentateur  de  notre  Coutume  ; 
voici  comment  il^  s’en  explique  , « videmus  quod  in  hac  patiiâ  nemo 

Burgenjis  taha.  feuda  potejl  acquirere  , 7iifi  (it  Nobilitacus  à Rege  , auc 
i»  licentiatn  habeat  acquirendi,  ( I ) Aucun  Bourgeois  ne  pouvoir  ac- 
quérir les  Fiefs  Nobles  en  Bourgogne  , ç’étoit  la  réglé  générale  à 
laquelle  il  y avoit  deux  exceptions  : i°.  Si  fon  incapacité  étoit  ful- 
pendue  par  une  difpenfe,  fi  licentiam  habeat^  2°.  Si  elle  avoit  éré  ra- 
dicalement effacée  par  un  anobliffement  ; fi  NobUitatus  à Bege^  ce  qui 
rendoit  toute  difpenfe  inutile  , puifqu’il  poffédoit  alors  en  vertu  de  la 
prérogative  commune  à tous  les  Nobles.  On  voit  que  ce  n’eff  pas 
des  enfans  ou  petits  enfans  du  Bourgeois  devenu  Noble,  dont  parle 
le  Jurîfconfulte , mais  de  l’anobli  lui- même  ; rien  r:e  pouvoir  fufpendre 
en  fa  perfonne  l’exercice  des  droits  qui  lui  avoient  été  conférés  avec  la 
Nobleffe  : le  temps  ôç  la  fuceeffion  des  générations,  pouvoient  feule- 
ment un  jour  communiquer  à fes  defeendants  le  luftre  attaché  par 
l’opinion  aux ‘origines  anciennes,  rhais  non  de  nouveaux  droits  , ni 
une  Nobleffe  plus  entière  que  celle  qui  leur  avoir  été  tranfmife  ',  par 
l’afcendant  qui  en  étoit  la  tige. 

Après  avoir  démoritré  qu’en  France  , la  Nobleffe  émane  de  la  puif- 
fance  fouveraine  des  Rois;  qu’ils  la  confèrent  pleine  & entière  à tous 
ceux  à qui  ils  l’accordent  ; enfin  que  le  droit  de  pofféder  les  Fiefs  ap- 
partient à tous  les  Nobles,  comme  une  prérogative  effentiellement  atta- 
chée à la  Nobleffe  ; il  ne  s’agit  plus  , Nosseigneurs,  que 
d’appliquer  ces  principes  à la  queftion  préfente  , & de  voir  les  con- 
féquences  qui  en  dérivent  néceffairement , relativement  aux  Affem- 
blées  Nationales.  On  reconnoîtra  : 

r.  Que  dans  celles  ou  toutes  les  çîaffes  de  Citoyens  font  cenfées  fe 
réunir  chacune  dans  le  rang  , où  les  privilèges  de  fon  état  l’ont  pla- 
cée ; il  n’y  a pas  un  Noble  qui  n’ait  droit  d’avoir  féance  dans  l’Ordrç 


( I ) Confuer.  Burg.  rub.  3 , ^.7, 
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k NoblelTe  dont  it  eii  Membre  , cbitftné  foü^î  âiïtre'  f^oble, 
qu’o/î  ne  conmît  point  parmi  nous , deux  fortes  de  Noblejfe.  Cette  confé-^ 
quence  a parti  évidente  à tous  ceux  qui  ont  fait  l’énumération  des 
privilèges  des  Nobles  f ils  confîflent  entr’autres  , dit  le  Didiounaire 
Éncyclopédique  *£  à être  admis  dans  le  Corps  de  la  Nobleffe , & pou- 
» voir  être  Députés  pouf  ce  mêipe  Corps,  ( i ) »>  La  feule  conditioiî 
qu’on  puiffe  exiger  pour  cela  , eft  que  la  Nobleffe  foit  acquife.  C’eff 
ce  que  le  même  Ouvrage  explique  plus  en  détail  ailleurs  , où  il  elf 
dit,  que  ceux  qui  portent  les  armes,  fans  avoir  encore  acquis  la 
Nobleffe,  font  compris  dans  le  Tlers^'État ,•  de  même  que  les  gens 
de  Robe  non  Nobles,  ( n ) » Car  on  s’ÿ  éleve  avec  raifon  contre  le' 
préjugé  inconféquent  qui  a fait  penfer  à quelques-uns  , que  toute  la 
Robe  devoit  être  comprife  dans  le  Tiers-Ëtat  , parce  que  quelques 
Magiffrats  Nobles  avoient  quelquefois  paru  dans  cet  Ordre , en  vertu 
des  offices  de  Prév'ôts  des  Marchands Capitouls  , ou  Maires  dont 
ils  eroient  revêtus  j on  ajoute  que  lorrqu’ils  paroifîent  à ces  Afîemblceÿ 
comme  Citoyens  privés  : « les  gens  de  Robe  qui  font  Nobles, /oir  de' 
Tiaïjjance  ffoit  à caüfe  de  leurs  offices^  doivent  de  leur  chef  être  corn- 
* pris  dans  i’érat  de  la  Nobleffe,  ainfî  que  les  autres  Nobles  ». 

a".  Que  fi  conformément  aux  Loix  antiques  du  régime  féodal , jadiÿ 
en  vigueur  dàns  tous  le  Royaume , on  n’entendoit  par  l’Aflemblée  de 
la  Nobleffe  , que  la  réunion  du  Corps  féodal  feul  intéreffé  autrefois 
à i’adiuiniftration  publique  dans  ce  cas  , tout  Noble  poffefîeuf  de 
Ëief  Noble,  a par  la  nature  de  fés  propriétés,  réunie  à celle  de  forî 
état , un  droit  parfait  à y être  convoqué. 

Nous  avons  vu  par  le  témoignage  de  Grégoire  dé  Toufs , que  telle 
ctoit  la  primitive  conffitution  des  États  de  Bourgogne , puifque  tous 
les  Leudes  de  ce  Royaume  qui,  félon  M.  de  Montêfquieu , étoienï 
les  V afj'aux  Sc  les  Seigneurs , y Compofoient  les  anciens  Parlements  ;■ 
nous  avons  vu  par  celui  de  St.  Julien  de  Baleure,  & par  Pétat  des 
anciens  regiffres  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe,  que  cette  forme  confti- 
tutionelk  avoir  toujours-  été  Qbfervée  dans  les  fiecles  qui  ont  fuivi  j' 


{ I ) Au  mOî  Kobleflè, 

On  peut  juger  delà  , que  c’eft  màI-à-pro|os  que  dans  îa  froVîtice  de  Dauphiné  ÿfi  /âge 
d’ailleurs  dans  tous  fès  plans  , on  a établi  que  la  NoblelTe  ayant  moins  de  cent  an# 
d’ancienneté,  auroit  leulenieni  la  capacité  d’élire  les  Députés  de  Ton  Ordre  aux  États ÿ 
fans  avoir  celle  d’étre  éligible.  Rien  ne  peut  légitinier  une  femblable  diftinétion , contraire 
aux  vrais  principes , que  Tutilifé  évidente  qui  en  réfuheroit , parce  qu’elle  doit  être  la 
Roi  fupféme.  Alais  eft-ii  croyable  qu’il  foit  utile  au  Dauphiné  , que'  la  moitié  des  lumières 
& des  talents  des  Nobles  Dauphinois  pour  l’adminifiraiion , demeure  enchaînée , fans 
pouvoir  jamais  être  mife  en  a dion , & un  pareil  régiemexu  cR-il  bi©n  digne  du  fiecif. 
^ de  la  Province  où  il  a été  formé  } 

4 Z ) Varbo  ^ É»K*Çéneraux,^ 


ftous  avons  prouvé  qu’elle  fubfiftoit  encore  aujourd’hui , pulfqu’aucun 
Gentilshomme  ne  pouvoit  prétendre  à donner  fon  fufFrage  dans  cette 
AfTemblée,  s’il  ne  poOedoit  un  Fief  Noble  de  la  Province;  c’efl-à-dire , 
s il  ne  repréi'entoit  un  de  ces  Leudes  y un  de  ces  anciens  VaJjüux  y dcc. 
Nous  venons  de  voir  enfin,  que  les  anciennes  Coutumes  de  bour- 
gogne, qui  nous  atteftenc  les  ufages  féodaux  qui  y étoient  pratiqués 
il  y a au  moins  quatre  fiecles^  n’éxigeoient  d’autres  conditions  dans 
le  détenteur  du  Fief  Noble,  que  celle  qu’il  fût  Noble  lui-même.  Au- 
torité qui  e(l  d un  grand  poids  dans  cette  caufe,  fi  on  veut  y réflé- 
chir , & qui  nous  apprend  au  jufte  , à quoi  fe  bornoient  dans  ces 
temps  reculés  , les  qualités  requifes  en  Bourgogne  pour  y eonflituec 
légalement  un  Membre  de  ce  Cotps  jéodaly  appelle  autrefois  l’Allemblée 
des  Leudesy  ôc  connu  aujourd  hui  fous  le  nom  de  la  Chambrt.  de  la 
^ohlejje, 

N’efi-ce  donc  pas  afiez  pour  les  S o u s s i^g  n é s , d’avoir  établi 
leur  droit  fur  les  ufages  eonfiatés  de  leur  Province  de  4 à 500  ans  ? 
Fxige-t-on  d’eux  qu’ils  le  remontent  encore  plus  haut,&  qu’ils  aillent 
en  placer  la  hafe  dans  ce  qui  fe  pratiquoit  fous  les  premières  races 
de  nos  Rois  ? ils  fe  foumettent  à cette  Loi,  & vont  la  remplir  autant 
que  Fobrcurité  qui  couvre  ces  fiecles , leur  permet  de  le  faire  , en 
montrant  que  les  favantes  conjeétures  des  Auteurs  fur  les  m.ceurs  in- 
certaines de  ces  temps  antiques,  loin  de  leur  être  contraires  , leur 
font  entièrement  favorables. 

Quels  étoient  donc  ( du  moins  pour  une  grande  partie  ) ces  Leudes 
qui  compoferent  nos  premiers  Parlements  ; ces  Leudes  dont  le  nom 
nous  en  impofe  à un  intervalle  de  dix  fiecles  , parce  que  nous  con- 
fondons involontairem,ent  dans  l’idée  de  ce  titre , la  confidération  atta- 
chée à une  longue  continuation  de  Nobleffe  écoulée  depuis  , mais 
qui,  à l’époque  où  ils  vjvoient,  leur  étok  étrangère?  Ofons  les  fixer 
un  infiant  à l’aide  du  flambeau  de  Fhifioire  , Sç  nous  verrons  bientôt 
s’évanouir  l’illufion  qui  fafcine  nos  yeux , fur  l’importance  de  ces  per- 
fonnages  antiques , & qui  nous  fait  croire  aujourd  hui  qu’il  faille  des 
conditions  fi  recherchées  pour  les  reprélenter. 

On  voit  d’abord  que'  ces  Leudes  n’étoient  point  les  Grands  de  la 
Nation, puifqüe  dans  les  anciens  monuments  de  notre  hifloire,on  trouve 
fouvent  qu’ils  font  diftingués  ; ( i ) mais  ils  étoient  les  Seigneurs  des 
Fiefs  qui  fiégeoient  avec  les  Grands  tels  que  les  Ducs,  les  Comtes, 
<5c  autres  perfonnes  couftituées  en  dii^nité.  Ges  Grands-  étoient  eux- 
mêmes  des  Leudes  d’un  Ordre  plus  élevé.  ( 2 ) C’efl:  ce  qui  fait  qu’on 


( I ) Append.  Gregor.  N°.  jô,  Cap'tU  • an.  5<;j, 
( 1 )/Efp.  dçvLoIx,  liv*  30,  ch,  i5. 


lit  dans  t’Appôndîx  dé  Grégoire  de  Tours',  in  ùniverjls  Leudis  tatn 
Jublimibus  quant  paup&ribus.  ( i ) Examinons  à préfent  de  quel  Ordre  de 
Citoyens  étoient  tirés  ces  Seigneurs  de  Fiefs. 

Beaucoup  d’Hiftoriens  ont  penfé,  que  dans  les  premiers  fiecles  de 
la  Monarchie,  tous  les  Francs  de  condition  libre  , étoient  du  même 
Ordre,  & que  quoiqu’on  y diftinguât  des  familles  plus  honorées  que 
les  autres,  fort  par  les  dignités  qu’elles  avoient  occupées , foit  parle 
mérite  des  perfonnes  qu’elles  avoient  produites , on  n’y  reconnoilToic 
point  de  priorité  d’Ordre  , ni  de  Noblelfe  héréditaire  qui  fe  tranfmît 
avec  le  fang.  Ce  lentiment  eft  celui  du  célébré  Adrien  de  Valois , .(  2 ) 
de  J.  Nicolas  Hertius,  ( 3 ) & de  M.  l’Abbé  Dubos  (4). 

Parmi  les  Partifans  de  cette  opiiaion,  on  doit  dillinguer  M.  le  P, 
Bouhier,  dont  la  vafte  érudition  avoit  approfondi  tous  les  fujets  qu’il 
traitoit.  Ce  .Vlagiltrat  dont  l’autorité  eft  grande , lorfqu’il  s’agit  de  l’o- 
rigiîre  de  noS  Coutumes  anciennes  dit  en  parlant  des  Fiefs.  « Ils 
Si  étoient  réfervés  aux  perfonnes  libres  qui  rendoient  aux  Souverains 
55  un  fervice  militaire;  cependant  comme  ils  n’étoient  concédés  qu’à 

vie,  leur  poflefTion  ne  donnoit  aux  Vaflaux , qu’une  efpece  de  fran- 
3=  chife  tant  qu’ils  vivoient  ,&  n’anoblifloit  pas  leur  poftérité  ce  n’eft 
33  que  quand  ces  biens  font  devenus  patrimoniaux  , ou  héréditaires  , 
.33  que  les  ValTaux  dans  la  famille  defquels  ils  fe  font  perpétués  , ont 
33  commencé  a être  regardés  comme  compofant  un  Ordre  à part,  que 
31  nous  appelions  Noblefje  ^ qui  a été  groftj  par  ceux  qu’il  a plû  aü 
33  Roi  d’anoblir.. . Voilà  fans  doute,' ajoute  t-il,  la  véritable  origine 
33  de  la  Nobleffe,  & de  la  diftinélion  des  Nobles  de  Roturiers  parmi 
33  nous  ( Ç ). 

Cette  révolution  ne  commença , félon  cet  Auteur  , qu’avec  la  trol- 
fieme  race  de  nos  Rois  : ainfi  d’après  ce  fyftême  , les  Leudes  des  Par- 
lements tenus  fous  la  & IP,  race,  n’euflent  pas  été  Nobles,  & 
rfauroient  joui  que  de  la  confidération  perfonnelle  qu’ils  empruntoient 
de  la  pofteflion  de  leurs  Fiefs. 

Nous  ne  diftimulerons  pas  néanmoins,  que  M.  le  P.  de  Montefquieu 
a combattu  avec  force  cette  opinion  qui  lui  a paru  injurieuj'e  au  Jang 
de  nos  premières  jamïiles.  ( ) Et  nous  n’avons  garde  de  chercher  plus 

que  lui  à diminuer  l’éclat  de  l’ancienne  Nobleffe  , pour  laquelle  nous 
fommes  pénétrés  des  plus  profonds  égards.  Nous  ne  ferons  dor^c  au- 


( I ) Append.  Greg.  N°.  38. 

( I ) NobiLititis  nuLLum  in  regno  Francorum  Corpus  à pUbe  diJlinBum  noûu 

Gall.  p.  H 85. 

Il)  Not.  vn.  regn.  Frunc,  ch.  8.  ( J ) Obf.  fur  la  Coût,  de  Bourg,  tit.  i ,p.  ffij, 

( 4 ) De  i’établ,  de  la  Mon»  Fr.  ch,  y,  ^ <5  ) Efp,  des  Loix,  1, 30 , ch,  Si  fuiy. 


cune  dilîîculté  d’embrafler  le  fentiment  de  cet  iHullre  Écrivain,  fc 
nous  fuppoferons  volontiers  avec  lui  , qu’il  exifloit  chez  les  Francs 
avant  la  conquête' des  Gaules,  deux  Ordres  de  perfonnes  indépendam- 
ment des  efclaves  ; la  première  qui  avoir  coutume  d’accompagner  le 
Prince  aux  expéditions  militaires , que  Tacite  appelle  Comités^  Com- 
pagnons , qu’on  nomma  depuis  Am  ru  filons  , Leudes  , Fideles  ou  F af- 
Jaux  ^ C I ) «&  qui  conftituoient  véritablemient  un  Ordre  de  Noblefle, 
qui  eut  feul  droit  d’abord  à pofléder  les  Fiefs.  La  fécondé  compofée 
d'hommes  libres  qui  tenoient  le  milieu  entre  les  Nobles  & les  Serfs  , 
& qui  poffédoient  des  fonds  libres  appelles  AlUux  ( 2 ). 

Mais  nous  dirons  avec  le  même  Auteur,  que  fous  la  fécondé  race, 
ces  hommes  libres  defirant  de  jouir  des  prérogatives  confidérables  atta- 
chées à la  qualité  de  Vaffaux  ou  Leudes , convertirent  leurs  Alleux 
en  Fiefs,  en  les  cédant  au  Roi,  ou  à un  Seigneur  dominant,  pour 
les  reprendre  enfuite  d’eux  à foi  & hommage  > ( 3 ) & que  par  là  , 
ils  s'agregirtnt  au  Corps  de  la  iSloblefJe  ; ( 4 ) que  par  là , pour  tou- 
jours employer  les  expreffions  de  M.  de  Montefquieu,  ils  firent  Corps 
avec  les  autr  es  Seigneurs , & entrèrent  pour  ainfi  dire  dans  la  Monarchie 
féodale , parce  qu^on  ri  avait  plus  la  Monarchie  politique  ( J ). 

"Voilà  donc  dans  le  fyftême  le  plus  favorable  aux  prétentions  de  la  haute 
Noblelfe  des  hommes  libres , qui  , dès  les  commencements  de  la  fé- 
condé race  , deviennent  dans  un  moment , des  Leudes  & des  Nobles. 
Et  dans  quel  temps  s’opéioient  ces  changements  fi  rapides  ? dans  ce- 
lui où  les  plus  grandes  prérogatives  étoient  attachées  à ces  titres  , 
dans  celui  où  U Corps  des  Seigneurs  par  les  privilèges  exhorbitants  qu’il 
s’étoit  attribués  , ne  pouvoir  plus  être  comparé  qu’à  une  Monarchie 
fcodale  qui  avoit  éclipfé  la  Monarchie  politique. 

On  n’exigea  point  de  ces  homn^es  libres  , des  preuves  d’une  No- 
ble fie  d’extraftion , pour  qu’ils  entralTent  dans  le  Corps  des  Leudes  f, 
puifqu’ils  devenoient  Leudes  5c  Nobles  tout  à la  fois  ; 5c  on  croira  fans 
peine , que  ces  nouveaux  Monarques  féodaux , ne  trouvèrent  pas  de 
difficulté  à être  admis  dans  l’AiTemblée  des  Leudes  BourguignTons  , 
repréfentés  aujourd’hui  par  la  Chambre  de  la  Nobleffe. 

Les  Soussignés,  Nosseigneurs,  croyent  avoir  rempli 
leur  tâche  , 5c  avoir  démontré  que  dans  les  fiecles  les  plus  reculés 
de  la  Monarchie  , on  n’exigeoit  pas  de  ceux  qu’il  s’agifiToit  d’admettre 
au  Corps  des  Leudes^  compofant  les  Afiembiées  Nationales,  des  con- 
ditions plus  relevées  que  celles  qu’ils  apportent.  11  en  réfulte  que  ceux 


( I ) Ibid  1.  ^o,  ch,  16, 

( i ) Ibid  ch.  17. 

^ 3 ) ibi4  1.  31  > chi  Z4  Çi  ijj, 


( 4 ) Ibid  liv.  30  , ch.  ly, 
( î } Ibid  ÜY.  3 1 , ch, 


4’entr*eux  qui  font  propriétaires  cje  Fiefs  Nobles,  les  pofîedant  en 
vertu  des  privilèges  de  leur  État,  âc  conformément  aux  plus  ancien:» 
nés  Loix  de  ia  féodalité,  ont  la  capacité  légale  de  reprcfenter  les 
anciens  Leudes,  ou  d’être  Membre  du  Corps  féodal;  que  conféquem» 
rnent  ils  font  fondés  à en  exercer  toutes  les  prérogatives  , &,  notam* 
ment , aulTi  long-temps  que  la  çonftitution  ancienne  des  États  de  Bout-» 
gogne  fubfiftera,  celle  d’adminiftrer  la  chofe  publique , dont  on  n’a 
pu  les  dépouiller  fans  leur  çonfentement. 

Les  différentes  délibérations  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  en  donnant 
atteinte  à ces  privilèges,  ont  bleffé  évidemment  çette  réglé  de  juffice, 
qui  veut  que  les  charges  qui  font  le  prix  de  certains  honneurs  , n’en 
foient  jamais  féparées.  Ül>i  omis , ibi  honos.  On  voit  en  effet  les  Fiefs 
toujours  affujettis  aux  bans  & arriere-bans  dont  la  défuétude  n’a  pas 
aboli  le  devoir  ; on  voit  les  Seigneuries  de  Paroiffe  , donner  lieu  à une 
capitation  exceffive , & fouvent  fans  proportion  avec  les  revenus  du 
fond  ; dans  ces  ocçafions  la  Nobleffe  de  la  poffeflion  eff  invoquée  , elle 
eft  méconnue  lorfqu’elle  réclame  les  droits  qui  compenfent  ces  devoirs, 
(Sc  les  Seigneuries  font  confondues  avec  les  autres  efpeces  de  propriétés. 

Mais  une  irrégularité  plus  frappante  qui  eft  la  fuite  de  ces  réglements, 
ç’eft  que  les  Nobles  qu’ils  excluent  des  Etats-Généraux  de  leur  Province, 
font  les  feuls  Citoyens  des  trois  Ordres  à qui  il  eft  interdit  d’y  affifter, 
foit  en  perfonne,  foit  par  leurs  repréfentants.  Chaque  Membre  du  Clergé 
du  premier  Ordre  y a féance  ; le  Clergé  du  fécond  Ordre  y entre  par 
fes  Députés.  Les  Maires  , Échevins  & autres  Notables  des  Villes  font 
ceux  du  Tiers-État  qui  a droit  de  les  élire.  La  Nobleffe  feule  n’eft  pas 
efans  l’ufage  d’y  paroître  par  des  repréfentants  , chaque  Membre  du 
Corps  féodal  a droit  d’y  affifter;  & pourquoi?  C’eft  qu’indépendammenç 
de  leur  intérêt  propre  , ils  ont  encore  à y traiter  des  intérêts  précieux 
des  habitants  des  campagnes  , de  cette  portion  fi  négligée  du  peuple , 
que  le  défaut  de  propriétés  &de  connoiffançes  a fait  exclure  de  parriciper 
aux  adminiftrations  , & n’a  pu  fouftraire  au  poids  accablant  des  charges 
publiques  ; de  cette  claffe  d hommes  enfin  qui  dans  un  état  de  minorité 
perpétuelle  , par  fon  ignorance  & fa  foibleffe,  a droit  au  moins  d’avoir 
pour  tuteurs  ceux  que  l’ancienne  çonftitution  des  Etats  de  Bourgogne 
lui  avoir  affignés  pour  la  protéger , en  les  plaçant  plus  à portée  de 
fa  mifere.  Cette  réflexion,  Nosseigneurs,  eff  encore  celle  de 
la  Chambre  de  la  Nobleffe.  « 11  n’entre  aux  Etats,  dit  l’Auteur  que 
nous  avons  déjà  cité  pUifîeurs  fois , que  les  Gentilshommes  poffédant 
Fiefs  dans  la  Province.  On  a voulu  avec  raifon  que  cette  Nobleffe 
qui  doit  tenir  fous  fon  bouclier  les  habitants  des  campagnes  , pour 
?>  avoir  droit  d’entrer  aux  États  , fut  à portée  de  connoître  les  befoLes 
des  peuples  , & d’examiner  les  abus  qui  les  concernent  ( i )• 


( I ) Catal.  d«  Gentilsh.  dife.  préJIm.  p.  i8. 


Cependant  au  préjudice  de  fi  louables  inftitutions  , la  Chambre  dft 
il  Noblefie  qui  a cru  devoir  s’ouvrir  à des  Nobles  fans  propriétés 
féodales  , ( i ) eft  fermée  à d’autres  qui  rcuniffent  tous  les  genres} 
d’intérêts  qui  peuvent  fonder  le  droit  -d’y  délibérer  : ces  derniers  , 
ainfi  que  les  fujets  de  leurs  Seigneuries,  frappés  de  la  même  profcription  , 
font  fans  défenfe  dans  cette  importante  Afiemblée,  & perfonne  ne  peut 
y parler  ni  des  droits  des  uns,  ni  des  befoins  des  autres.  On  voit  donc 
des  Nobles  retranchés  du  Corps  dont  ils  font  partie,  ne  plus  appartenir 
à aucun  des  Ordres  convoqués  à une  Afiemblée  qualifiée  Géncrule , Sc 
tandis  que  le  dernier  Artifan  des  Villes  participe  aux  délibérations  qui 
y font  prifes  par  l’organe  des  repréfentants  qu’il  s’eft  choifi  , eux  feuls  , 
Sc  tout  ce  qui  a le  malheur  d’habiter  leurs  Seigneuries , font  étran- 
gers à tout  ce  qui  s’y  traite.  Ainfi  au  mépris  de  l’antique  & rerpedta- 
ble  privilège  de  tout  François,  de  ne  pouvoir  être  impofé  fans  fou 
contentement,  au  mépris  de  ce  droit  facré  de  propriété  dont  la  Nation 
s’efi  toujours  montrée  fi  julfement  jaloufe,  de  nouveaux  réglements 
defiruftifs  de  l’ancienne  confiitution  de  la  Province,  ont  eu  le  pouvoir 
d’afiujettir  un  grand  nombre  de  Citoyens  d’un  Ordre  difiingué,  ainfi 
que  leurs  propriétés  jadis  fi  privilégiées , à des  impofitions  de  differents 
genres  dont  ils  n’ont  connoifiance  que  par  la  perception  qui  en  ell 
exigée  ! 

Tel  efi  l’effet  de  ce  dangereux  efprît  d’innover,  fi  commun  à notre 
fiecle  , & qui  tous  prétexte  d’amélioration , tend  à corrompre  les  infti- 
tutions  les  plus  fages  , & les  plus  dignes  d'être  refpeélées  ; de  vaines 
idées  de  préférence  divifènt  les  Ordres  dont  l’union  efi  effentiellement 
néceffaire  au  bien  commun  ; on  cherche  à introduire  dans  le  fein  d’un 
établiffement  originairement  formé  pour  l’utilité  des  propriétaires , ces 
diflinétions  imaginées  pour  fatisfaire  l’amour  propre  dans' des  occafions 
indifférentes;  en  oubliant  le  motif  important  qui  réunit  autrefois  les 
premières  Affem.blées  des  États  , on  perd  de  vue  l’ancienne  confiitution 
qui  en  fut  la  bafe  , & l’on  ofe  témérairement  effayer  de  la  rajeunir 
d’après  des  préjugés  modernes  ; mais  bientôt  les  brèches  que  ceux 
intéreffés  à protéger  cette  confiitution  croient  eux-mêmes  pouvoir  y 
faire  indifféremment,  donnant  lieu  à de  nouvelles  Sc  fucceffives  atteintes 
de  toute  part,  emrainent  à la  fin  la  ruine  totale  d’une  ancienne  fabrique 
dont  il  efi  plus  efientiel  qu’on  ne  penfe  de  conferver  précieufement 


( ï ) On  n’a  garde  de  cenfurer  uns  tolérance  qui  fertiblê  juflifiée  dans  nos  rnœu« 
aftuelles  , par  la  réunion  de  la  plupart  des  Fiefs  , dans  les  mains  des  ainés  des  grandes 
Maifons  , & des  perfonnes  riches.  Il  paroit  convenable  que  iî  les  Nobles  dénués  de  ce 
genre  de  propriétés  n’ont  pas  de  voix  aux  États  , ils  aient  du  moins  la  faculté  d’y 
affiHer  pour  veiller  à d’autres  Intérêts  qui  ne  font  plus  fous- concentrés  aujourd’hui  dans 
les  biens  féodaux.  Mais  une  fage  tolérance  à l’égard  de  cette  partie  de  la  Noblellè 
qui  n’a  point  de  droits  gtabiis  j nç.  s’o|>pofe  pa$  à la  juliice  quç  demande  celle  qui 
fa  3,  de  certains,  ^ * 
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^la  forme  primitive  , parcequ’elle  tranfmet  d’âge  en  âge  les  principes 
âe  nos  libertés  & franchifes  nationales  ! 

On  étoit  bien  éloigné  il  y a deux  cent  ans  &c  du  temps  de  St.  Julien 
de  Baleure  , d’exiger  des  Membres  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe,  des 
preuves  d’une  ancienne  extraélion;  cet  Auteur  iflu  d’une  des  meilleures 
maifons  de  la  Province,  ne  demandoit  pas  lui-même  qu’on  en  fit  d’autres 
que  celle  qu’o/z  était  Noble.  Il  ne  fe  plaignoit  que  de  çe  que  les  gens 
d’armes  des  Ordonnances  alors  mélangées  de  cenjiets  , gens  de  V ille  , 
voire  de  valets  , S ingéroient  de  donner  leurs  voix  à la  Chambre  de  la 
Nobleffe,  ce  fans  attendre  qifii  fût  jugé  s’ils  étoient  dignes  ou  non  de 
3’  l’état  de  Noblefle  auquel  ils  afpiroient , ains  fans  titre  , ni  longue 

polTeiïion  en  prenoient  le  rang  de  leur  autorité  , perfuadés  qu  il 
»)  leur  Jufdjoit  de  porter  Cépee  .y  pour  en  inférer  quils  étoient  Nobles  ( i ). 

On  étoit  bien  éloigné  d’exiger  ces  preuves  en  idoj  , lorfqu’ainli 
que  nous  l’apprenons  de  l’Hiftorien  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  , 
ce  elle  fe  relâchât  au  point  d’admettre  parmi  fes  Membres  les  petits 
35  fils  de  ceux  qui.,  fans  être  Nobles  ^ auroient  une  ayeule  Noble.,  s’ils 
35  vivaient  noblement.  ( 2 ) =5  A la  vérité  le  Tiers-Etat , dit  l’Auteur, 
protefta  contre  cette  délibération  , afin  qu’elle  n’introduifit  pas  une  nou-» 
velle  maniéré  d’anoblir, 

Ainfi  l’oubli  de  l’ancienne  confiitution  a conduit  à différentes  époques 
aux  variations  les  plus  oppofées  ! Dans  le  feizieme  fiecle  la  Chambre 
recevoir  les  gens  d'armes  non  Nobles  , fans  qu’il  paroiffe  qu’ils  pof» 
fédaflent  de  Fiefs  , & quoiqu’ils  fûffent  mélangés  de  cenfiers  , gens  de 
Ville  , voire  de  valets.  Dans  le  dix-feptieme  fiecle  elle  fit  des  Nobles 
en  créant  une  efpece  de  Nobleffe  maternelle.  Dans  le  dix-huitieme  , par 
un  fyffême  abfolument  contraire  , elle  a enlevé  les'  prérogatives  les 
plus  effentielles  de  la  Nobleffe  , à ceux  que  le  Souverain  en  avoit 
honorés.  Peut-être  efl-ce  l’excès  de  facilité  qu’eut  la  Chambre  dans 
les  deux  premières  circonftances  , qui  l’a  jettée  dans  l’excès  de  rigueur 
qu’elle  a adopté  depuis  ; effet  trop  ordinaire  de  l’abandon  des  principes 
invariables  , auxquels  on  aime  à fubftituer  une  conduite  arbitraire  ! 
une  feule  réglé  eût  garanti  la  Chambre  de  ces  incertitudes , une  feule 
jregle  peut  en  prévenir  le  retour  dans  l’avenir , & lui  faire  diftinguer 
les  droits  fondés  qu’elle  doit  accueillir , d’avec  les  prétentions  ambi^ 
tieufes  qu’elle  doit  écarter.  C’eft  l’obfervation  fidelle  des  formes  de  la 
propre  conftitution. 

Conftitution  antique  & refpélable  dont  on  doit  ne  corriger  que  les 
abus , & qui  affemblant  chacun  des  Ordres  de  Citoyens  pour  traiter 


( I ) De  Tanuq.  & orîg,  des  Bourguign,  ch.  13  & 14, 
( Z ) Catal.  des  Gent.  difç,  prélim.  note  ( iz  ), 


féparément 


féparément  des  intérêts  qui  lui  font  particuliers , les  réunît  tons  ncan- 
moins  pour  concerter  le  grand  objet  du  bien  général  ! conllitution 
qui  ne  formant  pour  ainfi  dire  qu’une  même  famille  dans  l’Ordre  politi- 
que de  tous  les  Nobles  féodaux , nourrit  dans  l’ame  des  cadets  cette  af- 
feftion  révérentielle  pour  leurs  aines  , q^ui  fait  un  devoir  aux  premiers 
de  marcher  fur  les  traces  de  leurs  illuures  modèles  , les  échauffe  par 
leurs  exemples , & les  rend  capables  des  plus  généreux  efforts , pour 
juftifier  l’honorable  parenté  dont  la  puiffance  du  Souverain  leur  a imprimé 
le  précieux  caradere. 

Les  Soussignés,  Nosseigneurs,  n’en  diront  pas  davantage , 
Sc  penfent  qu’il  leur  fuffit  d’avoir  expofé  leur  droit  aux  yeux  de  la 
Chambre  de  la  Nobleffe  , pour  qu’il  leur  foit  permis  déformais  d’en 
jouir  pleinement.  Convaincus  qu’une  fuprême  équité  efl  dans  le  coeur 
de  tous  les  Membres  qui  la  compofent  , «5c  que  cette  vertu  y régné 
de  préférence  à l’amour  des  diftindions  ; c’eft  à la  Chambre  même 
qu’ils  ont  la  confiance  de  déférer  des  réglements  qui  en  émanent  , 
perfuadés  qu’elle  oubliera  qu’ils  font  fon  ouvrage  , pour  ne  s’occuper 
que  du  Jugement  qu’elle  en  doit  porter.  Et  à qui  paroîtroit-il  important 
dans  cette  augufle  Affemblée  de  défendre  ces  réglements  ? ce  ne  peut 
être  à ceux  qui  ayant  nouvellement  fatisfait  aux  preuves  requifes  par 
ees  flatuts,  doivent  craindre  que  de  nouvelles  délibérations  ne  viennent 
à en  exiger  de  beaucoup  plus  fortes  dans  la  fuite  , Sc  n’excluent  par-là 
leur  poflérité  de  la  féance  dont  ils  font  en  polfeffion  , comme  cela 
efl;  déjà  arrivé,  & comme  on  peut  prévoir  que  cela  arrivera  encore, 
fi  la  Chambre  de  la  Nobleffe  ne  doit  être  confîdérée  que  comme  un 
college  Noble , dont  le  luflre  s’accroît  en  proportion  de  la  difficulté 
des  preuves  pour  y être  admis. 

Ce  ne  peut  être  non  plus  à la  haute  Nobleffe  qui  fait  la  plus 
grande  partie  de  cette  Chambre  ; ce  rte  peut  être  aux  defeendants  de 
ces  anciens  Chevaliers  Bourguignons  dont  l’origine  fe  perd  dans  la 
nuit  des  fiecles,,&  dont  la  Province  efl  accoutumée  par  une  longue 
& Gonflante  tradition  , à vénérer  les  nonis  iUuflres.  Affociés  par  un 
intérêt  commun  dans  l’Affemblée  des  États-  avec  tous  ceux  qu  il  a 
plû  au  Boi  d’agréger  à l’Ordre  dont  ils  font  la  fplendeur,  ils  ne  feront 
jamais  confondus  avec  eux,  & le  préjugé  national  qui  attache  impé- 
rieufement  un  refped  involontaire  à l’ancienneté  des  races  , leur  garan- 
tiroit  feul  ces  égards  qui  leur  font  d’autant  plus  juflement  dus  , qu’ils 
les  exigent  moins.  Mais , difons-le  , ce  n’efl  pas  feulement  k préjugé 
national  qui  commande  ces  égards  dans  cette  Affemblée , le  bien  pu- 
blic même  les  exige  de  cette  Noblefîé  inférieure , qu’il  appelle  en  mê- 
me temps  avec  eux  à participer  aux  délibérations  qui  les  intéreffe  tous  , 
comme  il  appelloit  jadis  les  Leudes  avec  les  Grands  , «5^  parmi  les  pre- 
miers, ceux  d un  Ordre  inférimr  avec  ceux  d’un,  Ordre  plus  élevé. 
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La  haute  Noblefîe  attachée  à la  Cour  , & à la  fuite  dés  arméeÿ' 
par  les  emplois  importants  qu’elle  y occupe  , a rarement  le  temps  ou 
les  occafions  de  s’inftruire  des  détails  fubalternes  & minutieux  donc 
l’enfemble  compofe  la  fcience  de  l’Economie  politiquè.  La  claffe  de  la 
fimple  Nobleffe , plus  rapprochée  de  ces  petits  objets  , en  découvre 
plus  aifément  l’importance  relativement  au  bien  général.  Obligée 
d’adminilher  par  elle-même  fes  propriétés  , les  moyens  d’amélioration 
rendus  certains  par  fon  expérience  , lui  deviennent  plus  familiers  , & 
les  vices  de  l'adminiftration  qui  s’oppofent  à leur  effet  , échapent 
moins  à fes  regards.  S’agit-ii  de  les  réform.er  , la  première  claffe  en- 
traînée par  les  fentiments  généreux  , ignore  fouvent  , & néglige 
prefque  toujours  les  formes  légales  qui  doivent  les  modérer  pour  en 
effeéluer  le  fuccès  la  fécondé  claffe  moins  étrangère  aux  affaires  , & 
à l’étude  des  Loix  , élevée  fouvent  d’ailleurs  dans  les  occupations  de 
la  Magiftrature  , connoît  mieux  la  néceffité  de  ces  formalités  prudentes 
qui  garantiffent  des  erreurs  & des  furprilés  , & qui  feules  , peuvent 
affurer  la  marche  des  projets  les  plus  fagement  concertés. 

Et  s’il  eft;  vrai  que  ce  dans  le  cours  de  la  tenue  des  États  , le  Tiers» 

État  a toujours  l’avantage  de  faire-  pencher  la  balance  du  côté  où 
« il  veut  faire  porter  fon  fuffrage  ; ( i ) » il  eft  inconteftable  que 
la  portion  de  la  Nobleffe  qui  lui  touche  de  plus  près  par  fon  genre 
de  vie  , & fes  occupations  , participe  le  plus  auffi  à ce  genre  de 
connoiffances  qu’on  eft  forcé  de  reccnnoître  comme  l’apanage  du  troi- 
fieme  Ordre  ; il  eft  également  certain  que  ces  connoiffances  paffant 
dans  le  fécond  Ordre  , y deviennent  d’autant  plus  utiles  & plus  effi- 
caces , qu’elles  y font  développées  avec  plus  de  liberté , par  une  fuite 
néceffaire  de  la  condition  privilégiée  des  délibérants. 

Enfin  , fi  la  fécondé  claffe  de  la  Nobleffe  femble  être  appellée  plus 
particuliérement  à défricher  les  fentiers  de  l’adrniniftration  , & à faci- 
liter la  marche  de  ceux  qui  la  dirigent  y il  faut  convenir  que  la  pre- 
mière l'eft  auffi  à en  protéger  les  opérations  , & à leur  prêter  fon  crédit 
& fa  force  , pour  en  écarter  les  obftacles  , & pour  déconcerter  les  vues 
mal  intentionnées  qui  confpireroient  à les  traveffer.  C’eft  elle  confé- 
quemment  qui  eft  faite  pour  porter  aux  pieds  du  Trône  , dont  l’accès 
lui  eft  plus  facile  , les  vœux  de  l’Ordre  entier  j & lorfque  les  lumiè- 
res & les  vues  patriotiques  font  réunies  à une  naiffance  illuftre , con- 
cours précieux  qui  n’eft  point  un  phénomène  rare  dans  cette  Province  y 
& dont  nous  avons  encore  aujourd’hui  beaucoup  d’exemples  fous  les 
yeux,  on  peut  dire  avec  vérité,  que  le  bien  public  a toüs  les  genres 
de  cautionnement  qui  peuvent  affurer  fon  triomphe  fur  les  intérêts 
particuliers. 


J 1 ) Caal.  de§  GentUffi,  difc.  préliœ  p.  ao. 


C’eft  donc  cette  utilité  générale  même  , dont  la  voix  feule  doit 
fe  faire  entendre  dans  les  Affemblées  de  la  Noblefle  qui , demandant 
que  tous  les  Nobles  féodaux  foient  appellés  à y délibérer  , exige 
auffi  que  les  Élus  de  fon  Ordre  loient  choifis  dans  la  claffe  la  plus 
diftinguée  : on  a de  tous  les  temps  éprouvé  dans  cette  Province  les 
heureux  effets  de  cette  fage  méthode  , & c’eft  ici  le  cas  de  répéter 
ce  que  difoit  St.  Julien  de  Baleure  , à l’occafion  d’une  réponfe  cou- 
rageufe  faite  au  Duc  de  Bourgogne  , par  le  Seigneur  de  Jonvelle  , qui 
portoit  la  parole  au  nom  des  Etats  ; 

« Petits  Compagnons  n’euffent  pas  ofé  tenir  ce  langage  , qui  fait 
»>  colliger  que  les  Grands  Seigneurs  font  plus  que  néceflaires  aux 
5»  Affemblées  des  États  , quand  ils  ont  l’affedion  bien  tournée  à 
w l’avantage  de  la  chofe  publique  ( i ). 

Par  toutes  ces  différentes  confidérations  , les  Soussignés  fe 
croient  fondés  à conclure,  Nosseigneurs, 

A ce  qu’il  plaife  à la  Chambre  de  la  Nobleffe  , d’avoir  égard  à 
l’oppofition  qu’ils  forment  à fes  précédentes  Délibérations,  en  ce  qu’elles 
exigent  des  preuves  d’une  Nobleffe  ancienne  pour  y être  admis  , ôc 
à ce  que  , vu  les  moyens  contenus  en  la  préfente  Bequête  , faifant 
droit  fur  ladite  oppofition  , ladite  Chambre  flatue  , qu’à  l’avenir  toute 
perfonne  Noble  poffédant  Fief  Noble  en  Bourgogne,  aura  à la  forme 
de  l’ancienne  conflitution  des  États  de  cette  Province , féance  & voix 
délibérative  en  toutes  Affemblées  de  ladite  Chambre,  ainfi  que  tous 
fes  autres  Membres.  Auquel  effet  elle  ne  fera  tenue  déformais  pour 
s’y  faire  recevoir , que  de  juflifier  de  fa  Nobleffe  acquife , foit  par 
elle  , foit  par  fes  auteurs , & de  la  poffeffion  de  fon  Fief.  Et  ce  par- 
devant  les  Commiffaires  prépofés  par  ladite  Chambre , & dans^  la 
forme  qu’il  lui  plaira  de  fixer.  En  conféquence  que  toutes  Délibéra- 
tions antérieures,  demeureront  réformées  en  ce  qui  feroit  contraire 
aux  préfentes  difpofitions;  & ferez  juftice. 

La  Minute  eft  fignée  par  les  Nobles  des  différents  Bailliages  de  la  Province 
qui  ont  adhéré  à la  préjénte  Réclamation. 


( 1 ) De  l’amiq.  & orig.  des  Bourguig.  p.  6Z, 
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